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• • é ~-1tona 
de Thorez à Marchais 

e main tendue 
La semaine dernière à Lyon, et40 ans après Thorez, Marchais a lancé un 
nouvel appel aux chrétiens de France, pour les invit~r à s'intégrer à 
l'Union du peuple de France. Au-delà des manœuvres électorales, se 
pose effectivement la question de la place des chrétiens dans la lutte 
pour le socialisme. A l'occasion de l'élaboration de son programme, le 
PSU se devra de rompre le silence sur ce front. 

lui-même,et plus largement le cou­
rant autogestionnaire,ont pu et peu­
vent encore se développer. C'est de 
l'intérieur d'une pratique révolu­
tionnaire commune, que peuvent 
être débattues les questions sur les 
références culturelles, idéologiques 
et philosophiques. La presse écrite l'avait annoncé ! 

France-Inter le signalait à la fin de 
chacun de ses bulletins d'informa­
tion de la matinée du mardi 15 juin : 
Michel Mousel, secrétaire national 
du PSU, devait participer à l'émis­
sion« 13-14 ». 

Vers onze heures, la rédaction.de 
France-Inter prenait contact avec le 
service Presse du PSU pour annuler 
l'invitation. 

Pour le PSU, il n'y a qu'une expli­
cation à cette volte-face : invité en 
dernière minute, sans doute à sa 
demande, Monsieur Stoléru, secré­
taire d'Etat à la Condition des travail­
leurs manuels, a probablement ré­
clamé - et obtenu - le vide autour 
de lui pour cette émission. 

Après avoir entendu sa médiocre 
prestation, on comprend mieux son 
souci d'éliminer toute contradiction. 

Cette manœuvre déshonorante 
n'aura pas empêché les auditeurs de 
France-Inter de saisir l'essentiel de 
l'fntervention de M. Stoléru. Il ne 
s'agit plus de s'adresser aux travail­
leurs manuels qui n'ont aucune illu­
sion sur ce que peut leur offrir ce 
gouvernement. Il y a maintenant en 
France un Secrétariat d'Etat à la co­
hésion sociale, chargé du sauvetage 
des suffrages des cadres. 

Voilà qui montre à qui désormais 
se limitent les ambitions du pou­
voir: une tentative désespérée pour 
colmater les brèches par lesquelles 
risque de fuir sa base électorale. 
Mais il ne fallait sans doute pas que 
ce fût dit. ■ 

Si le contexte est différent de 1936, 
du fait à la fois de l'affaiblissement 
relatif du poids de la hiérarchie 
catholique, et de la forte percée du 
PS dans les couches chrétiennes, la 
visée reste la même que celle de 
Thorez : « Nous te tendons la main, 
catholique, ouvrier, employé, arti­
san, paysan, nous qui sommes des 
laïques, parce que tu es notre frère et 
que tu es comme nous accablé par 
les même soucis». Evidemment le 
ton est plus moderniste. A l'exemple 
du PCI, Marchais parle de pluralisme 
culturel : « L'uniformité, le nivelle­
ment, le « communisme de ca­
serne » sont étrangers à notre 
idéal ». On attend évidemment une 
reconnaissance dans la pratique des 
traditions politiques multiples du 
mouvement ouvrier. 

Les questions traitées dans le long 
discours de Marchais rejoignent cel­
les que se posent les chrétiens inté­
ressés par un mouvement des 
« chrétiens pour le socialisme » 
(dont une partie se sont retrouvés 
les 6 et juin à Orléans). Face à la 
politique attrape-tout et tous azi­
muts du PS, la déclaration du PCF à 
le mérite de la clarté. Mais cela ne 
peut nous satisfaire. 

Le PSU pour sa part ne tend pas la 
main aux chrétiens. Il les rencontre 
quotidiennement dans les luttes po-
pulaires. C'est avec eux que le PSU 

Si nous sommes d'accord pour 
dire« nous ne considérons pas la foi 
des chrétiens comme intrinsèque­
ment perverse et ennemie née du 
mouvement ouvrier» ou « nous 
constatons que les chrétiens sont de 
plus en plus nombreux à ne pas vi­
vre leur foi comme une résignation, 
comme une fuite ou une consola­
tion », il y a une manière de rassurer 
les chrétiens qui nous paraît dange­
reuse : « Nous ne déclarons pas et 
ne déclarerons jamais la guerre à la 
religion ». Sur ce point le PCF est en 
retrait sur beaucoup de chrétiens 
qui tentent de redécouvrir une réfé­
rence non idéaliste à Jésus, criti­
quant radicalement les comporte­
ments religieux. C'est peut-être ce 
qui a fait s'écrier à un participant de 
la rencontre d'Orléans : « Si les 
communistes devenaient chrétiens, 
eh bien, ce seraient les pires intégris­
tes». 

Pour notre part, nous pensons né­
cessaire d'interpeller les chrétiens 
sur leurs comportements, sur les va­
leurs qu'ils véhiculent, sur les insti­
tutions qu'ils fréquentent. Pour nous 
la foi, tout comme le mode de vie, les 
rapports hommes-femmes, ce n'est 
pas une affaire privée. Cela nous 
renvoie une fois de plus sur la diffé­
rence entre front antimonopoliste 
des mécontents et stratégie antica­
pitaliste conséquente. 

Yves BAROU ■ 

humeur le c cel a bon dos 
Dans l'Orne, la Vendée, à Fougères les éleveurs ont vendu une bonne partie de leur 
bétail, les cours de la viande se sont écroulés à la production ... 
Bonnet a dit : « Mangez des fruits et des légumes du Midi, cela va aider à écouler la 
surproduction 11, Mais la mévente et les cours catastrophiques de ces denrées 
continuent dans le Sud et les prix du négoce viennent d'augmenter de 100 % à 
Rungis. 
Les travameurs devront-lis se réduire à la portion congrue pendant que les pay­
sans crèvent à côté d'innombrables produits qui pourraient remplir nos marchés à 
des prix en rapport avec les budgets moyens 7 Le gouvernement continue à 
vouloir faire payer la crise, comme la sécheresse aux travailleurs pendant que le 
négoce spécule et s'enrichit. 

Si quelques agriculteurs frappés par la sécheresse s'illusionnaient encore sur 
l'aptitude du pouvoir à résoudre d'aussi graves problèmes, ils ont pu constater, 
après les déclarations de la semaine dernière, que l'imagination du gouvernement 
n'était pas plus fertile que les terres en difficulté de Bretagne, de Normandie, ou 
d'ailleurs. 

Une fois de plus les travailleurs vont devoir se restreindre. Mais, comme tou­
jours, les gros industriels ne sont pas inquiétés ; pourtant, de l'eau., ils en consom­
ment beaucoup ... 

Les problèmes posés par la sécheresse mettent une grande partie de l'agricul­
ture française dans une situation qui devient chaque jour plus dramatique. Dans la 
moitié Nord de la France,_et princ_ipalement dans l'Ouest, le fourrage frais se fait de 
plus en plus rare, ce qui conduit à un abattage prématuré du cheptel et à une 
réduction de la production de lait i..es récoltes de betteraves et de blé subiront cette 
année une forte diminution ; quant à celle de l'orge, elle est sérieusement corn-

promise. Les conséquences sont d'autant plus graves que les exploitations sont 
petites. Car il est toujours possible de limiter les catastrophes dues au manque de 
pluie, si un réseau d'irrigation efficace est mis en place préventivement. Et ce n'est 
pas le cas, faute de moyens financiers, pour les petits agriculteurs. Les communes 
rurales ont, de leur côté, bien du mal à réunir les crédits nécessaires pour installer 
des réseaux hydrauliques convenables. Les conseils généraux préfèrent favoriser 
les travaux de routes et d'autoroutes, ou financer les installations de certaines 
entreprises. Les agriculteurs paient aujourd'hui les conséquences de ce choix 
politique qui met en danger l'équilibre de la production agricole nationale. 

Mais il faut surtout savoir que les agriculteurs ne sont pas les seuls consomma­
teurs d'eau : les industriels sont au tout premier plan. Dans les secteurs du pétrole, 
du plastique, de la chimie ou de la métallurgie, on utilise des d izaines de milliards 
de m 3 d'eau, on les pollue et on les rend inutilisables à l'irrigation agricole. Chose 
étrange, toutes ces industries ne sont pas inquiétées par le manque d'eau. Pour 
elles, la sécheresse n'existe pas 1 

Ces données nous prouvent que la période difficile que traversent nos campa­
gnes n'est pas seulement liée aux conditions m étéorologique$, mais aussi et 
surtout à la politique irresponsable du gouvernement. Celui-ci a quand même pris 
trois décisions : attendre la pluie, étudier le problème en septembre, restreindre la 
consommation des particuliers. Après les agriculteurs, c'est donc l'ensemble des 
travailleurs qui va être victime de la politique agricole giscardienne, car en plus des 
restrictions d'eau, certains produits vont augmenter pour cause de ra roté (sucre 
par exemple). 

A ce que le gouvernement appelle solidarité nationale, le PSU répond : mobilisa­
tion nationale contre les restrictions imposées aux travailleurs, pour des travaux 
nécessaires à la bonne irrigation des terres, contre les industriels destructeurs du 
milieu naturel. 

Fabrice LAURENT ■ 
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' ouva la france? 

en cas de victoire 
de la gauche 
L'intention de former des listes communes avec les partis de gauche 
aux élections municipales de 1977, qui doit être débattue et tranchée 
par le Conseil national du PSU d'automne, n'exclut nullement une 
attitude critique à l'égard de certaines décisions de nos allliés éven­
tuels. C'est ainsi que devrait être rejetée toute éventualité de compro­
mis avec Giscard, en cas de victoire de la gauche aux élections législati­
ves de 1978. 

Or, dès maintenant, une telle solu­
tion serait non seulement envisa­
gée, mais admise par le parti socia­
liste. Pour Mitterrand, il s'agirait, s'il 
était nommé premier ministre, de 
conclure avec Giscard un accord éta­
lant sur toute la durée du mandat de 
l'Assemblée nationale le calendrier 
des réformes. Les réformes de struc­
ture, telles que les nationalisations, 
ne devraient intervenir qu'en 1981 , 
après l'élection présidentielle. 

les pouvoirs 
du président 

Pour Marchais, Giscard doit se 
« soumettre ou se démettre ». La 
formule paraît catégorique. Elle si­
gnifie simplement que le président 
de la République est sommé d'ac­
cepter le verdict du suffrage univer­
sel et de charger le leader du parti de 
gauche le plus représentatif, en l'oc­
currence Mitterrand, des responsa­
bilités gouvernementales. Marchais 
compte sur l'élan populaire pour 
imposer l'application des réformes 
inscrites au programme commun. 
Seguy et Maire ont déjà annoncé 
qu'ils n'accepteront aucune 
« pause ». Mais la présence des 
communistes au gouvernement ris­
que de contrarier l'action syndicale 
comme cela a eu lieu entre 1944 et 
1947. 

Ni Mitterrand, ni Marchais n'envi­
sagent une réforme constitution­
nelle, limitant les pouvoirs exorbi­
tants que s'est fait attribuer de 
Gaulle et qui consacrent la prépon­
dérance absolue de l'exécutif sur le 
législatif. Si Giscard consentait à 
coopérer avec Mitterrand, il ne re­
noncerait pas pour autant à ses pré­
rogatives présidentielles. li garderait 
en effet le droit de renvoyer le pre­
mier ministre de gauche quand il le 
jugerait opportun. En cas de vote de 
la censure, il pourrait dissoudre aus-
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sitôt l'assemblée à majorité de gau­
che et ordonner de nouvellès élec­
tions ; mais une décision de cet or­
dre présenterait l'inconvénient d'un 
désavœu, comme le montrent les 
précédents historiques. Si la bour­
geoisie n'était pas en état de recourir 
à un coup de force préventif, elle pré­
fèrerait saboter et déconsidérer 
d'abord l'œuvre du gouvernement 
de gauche, avant d'appeler les élec­
teurs aux urnes. 

tirer des leçons 
des échecs ... 

Lénine a écrit que la bourgeoisie 
reste forte, même écartée des leviers 
de commande. D'autant plus qu'elle 
détient l'essentiel du pouvoir éco­
nomique sans parler de son in­
fluence sur l'appareil administratif et 
répressif de l'Etat. En cas de victoire 
de la gauche, les réformes devront 
être appliquées d'urgence, si l'on 
veut que les travailleurs se recon­
naissent dans le nouveau gouver­
nement et qu'ils lui accordent leur 
confiance et leur soutien. Toute ten­
tative de rassurer la bourgeoisie, en 
lui faisant des concessio'ns, l'échec 
de la gauche et son évincement du 
gouvernement. 

Les précédents dans ce domaine 
sont nombreux et concluants. Majo­
ritaire en 1924 à la Chambre des dé­
putés, le cartel des gauches, n'osant 
pas s'attaquer aux forteresses de la 
bourgeoisie, notamment à la Ban­
que de France, ni juguler l'inflation, 
se heurte, selon l'expression pitto­
resque d'Herriot, au « mur d'ar­
gent ». Il capitule sans combat, et 
remet, au bout de deux ans d'exer­
cice d'un pouvoir sans gloire, les rê­
nes de l'Etat au sinistre Poincaré. 

Majoritaire en 1936, le rassem­
blement populaire forme le gouver­
nement de Léon Blum, composé des 
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radicaux et des socialistes, soutenu 
par les communistes, qui refusent 
cependant d'y participer. C'est sous 
la pression populaire et à chaud que 
sont adoptées les réformes essen­
tielles : la semaine de quarante heu­
res, les congés payés, les conven­
tions collectives (aucune d'elles 
n'ayant figuré au programme du 
rassemblement populaire) et ctBe 
sont revalorisés les salaires, à l' issue 
d'une âpre négociation entre la CGT 
et le patronat, tandis que quatre mil­
lions d'ouvriers occupent les usines. 

Dès 1937, pour désamorcer la ten­
sion sociale et apaiser les inquiétu­
des de la bourgeoisie, prête à toutes 
les trahisons, Léon Blum proclame 
« la pause », stoppe les réformes, re­
fuse d'intervenir en faveur des répu­
blicains espagnols. Le pouvoir de 
déplace vers le centre-gauche, puis 
vers le centre-droit, pour échouer, 
après la défaite militaire et le sabor­
dage de la Chambre du Front popu­
laire, entre les mains de Pétain et de 
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la pire réaction au service de l'enva­
hisseur. 

Aussitôt après la libération du ter­
ritoire national, le gouvernement du 
général de Gaulle, auquel partici­
pent communistes et socialistes, ef­
fectue les premières nationalisa­
tions, établit la Sécurité sociale, crée 
les comités d'entreprise, alors que 
les milices populaires et les comités 
de libération plantent les jalons 
d'une dualité du pouvoir. Leur d isso­
lution, avec le consentement du PC 
le rétablissement par de Gaulle d~ 
l'autorité centrale, son refus de la ré­
forme économique et monétaire 
pr~conisée pa r Mendès-France, 
freinent la poussée ouvrière et per­
m~ttent à la bourgeoisie, compro­
mise par la collaboration avec Hitler 
de•réta?lir s~:>n autorité et de repren~ 
dre le d1rect1on des affaires du pays. 

et des épreuves 
de force 

Ces exp_é~iences prouvent que 
toute velle1te de s'accommoder du 

maintien de Giscard à la tête de 
l'exécutif, au prix d'un « compro­
mis h istorique » à la française, de­
vrait être catégoriquement écartée. 
Là aussi, les précédents historiques 
sont irréfutables. En 1876, le maré­
chal Mac Mahon, président de la Ré­
publique et champion de « l'ordre 
moral », ayant refusé de s'incliner 
devant la volonté du suffrage uni­
versel et ayant dissous la Chambre 
des députés à majorité républicaine, 
est contraint de se retirer, après une 
nouvelle élection confirmant le ver­
dict du pays. 
-En 1924, le président Alexandre 
Millerand, leader du « bloc natio­
nal », conservateur, n'osant pas re­
courir à la dissolution tombée en dé­
suétude, et refusant de nommer un 
président de consei l radical, est 
obligé de démissionner par la 
Chambre du Cartel des gauches. 

On pourrait contester le bien­
fondé de ces précédents en arguant 
que Giscard a été élu au suffrage 

universel et non Mac Mahon ou Mil­
lerand. Lecanuet est allé jusqu'à pré­
tendre qu'en cas de conflit entre 
l'Assemblée et le président de la Ré­
publ ique, c'est ce dernier qui tran­
che, s'érigeant à la fois en juge et 
partie. Faut-il préciser qu'une telle 
interprétation équivaut en fait au re­
fus de l'alternance 7 Cette interpré­
tation abusive a été démentie par 
l'auteur de la constitution lui-même. 
En effet, de Gaulle, élu au suffrage 
universel en 1965, abandonne de 
plein gré le pouvoir, après l'échec du 
référendum de 1969 sur la réforme 
régionale et sénatoriale. Or, son 
mandat présidentiel n'expirait qu'en 
1972 et sa politique générale a été 
approuvée lors des élections législa­
tives de 1968. 

Le maintien de Giscard à la prési­
dence de la République, avec l~s 
prérogatives régaliennes dont il dis­
pos~. priverait le peuple des fruits de 
la victoire et l'empêcherait d'entre­
prendre les transformations fonda­
mentales de la société. Il n'est pas 
tolérable 1 

Victor FAY ■ 



unité populaire 
et autogestion 
Ce dimanche 13 juin, à La Courneuve, le soleil était de la fête, mais la 
politique aussi. Malgré la chaleur, plusieurs centaines de personnes (ou 
milliers?) s'étaient regroupées autour du forum central pour assister 
au débat sur « Unité populaire et autogestion socialiste». 

Après une brève présentation, Mi­
chel Mousel ouvre le feu en consta­
tant que le sujet peut paraître vaste, 
mais que pour le PSU, unité popu­
laire et autogestion socialiste sont 
les deux piliers indissociables de sa 
stratégie. Il n'y a pas un côté cour qui 
serait l'unité populaire et un côté 
jardin qui serait l'autogestion, mais 
une certaine conception de l'unité 
qui découle des objectifs révolu­
tionnaires qu'on lui fixe. Oublier le 
lien nécessaire entre l'une ou les au­
tres conduit soit à privilégier l'unité 
et finalement à abandonner ses ob­
jectifs révolutionnaires, soit à une 
conception restrictive de l'unité : les 
conseils, organismes de base du so­
cialisme autogestionnaire ne doi­
vent pas regrouper une avan~garde 
éclairée, mais l'ensemble des tra­
vailleurs et des couches populaires. 

Yves Salesse (du BP de la LCR) se 
déclare d'accord avec le PSU pour 
rechercher l'unité d'action avec les 
organisations du mouvement ou-

vrier. Mais il estime que la classe 
ouvrière est partagée entre des 
conceptions différentes, et que les 
révolutionnaires seront inévitable­
ment conduits à affronter les direc­
tions réformistes. En effet, les comi­
tés de base se heurteront à l'appareil 
d'Etat ; la coexistence de ces deux 
structures de pouvoir est impossi­
ble : l'une devra l'emporter sur l'au­
tre. 

Patrick Viveret (de la revue Faire) 
est en complet désaccord avec Yves 
Salesse. Selon lui, l'expérience his­
torique montre que la coupure entre 
la gauche et l'extrême gauche 
conduit non pas au débordement 
des réformistes par les révolution­
naires, mais à une contre-offensive 
victorieuse de la droite. Si la gauche 
se contente d'occuper le terrain élec­
toral, et l'extrême gauche à animer 
les luttes sociales, la division entre 
base et sommet débouchera finale­
ment sur la victoire de la bourgeoi­
sie. 

} ' 
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Il faut trouver une articulation en­
tre les pouvoirs de base et le pouvoir 
d'Etat- c'est la seule stratégie pos­
sible. 

P. Rosenvallon (auteur del'Age de 
l'autogestion et sur lequel TS re­
viendra prochainement), regrette 
que l'on parle beaucoup de stratégie 
sans s'interroger davantage sur les 
objectifs. Quel pouvoir veut-on met­
tre en place? L'autogestion, qu'est­
ce que c'est? On a parfois l'impres­
sion que comme dans une auberge 
espagnole, chacun y trouve ce qu'il y 
apporte. Tout ne commencera pas 
après une victoire électorale de la 
gauche; bien au contraire, ce qui se 
passera après 1978, dépendra de ce 
que nous ferons aujourd'hui. 

Modifier le rapport 
de forces 

Après différentes interventions 
mettant en cause le PS, Patrick Vive­
ret reprend la parole pour mettre en 
évidence l'enjeu que constituent les 
débats internes des organisations 
de la gauche traditionnelle. Il fauf 
porter le débat au sein même des 
forces contrôlées par le PC et le PS : 
si la critique (du réformisme ?) ne 
s'exprime pas à l'intérieur du mou­
vement des masses, mais à l' exté­
rieur, ce qui s'est passé au Chili et au 
Portugal se reproduira. Michel Mou-

un fier-à-bras peu fier de lui 
A la lin de la troisième semaine du procès Siméoni, on apprenait que le 
Conseil des ministres n'avait pas autorisé Michel Poniatowski, ministre 
de l'Intérieur, à comparaître en tant que témoin devant la Cour de 
Sûreté de l'Etat. Celui-ci, bien entendu, s'est immédiatement soumis à 
cette décision. 

Ainsi, le ministre d'Etat, dont les 
responsabilités sont apparues acca­
blantes à la fin même des déposi­
tions de tous les témoins appelés 
par l'accusation, préfère garder le si­
lence plutôt que de s'expliquer sur le 
déroulement des événements d' Alé­
ria. 

les sourds, les aveugles, 
et les menteurs 

Préfet, sous-préfet, responsables 
du service d'ordre, sans parler de 
Liber Bou, alors animateur de la 
mission interministérielle chargée 
du développement de la Corse, se 
voient lâchés par leur ministre. Il 
n'est pas facile d'obéir aux ordres de 
Poniatowski. Tous ceux qui ont été 
amenés à intervenir dans l'affaire 
d'Aléria, au nom du gouvernement, 
n'ont pu qu'exprimer leur malaise. 
Mais aucun d'entre eux n'imaginait 

sans doute qu'en exécutant les 
consignes du ministre, ils obéis­
saient aux ordres d'un pleutre. L'au­
teur de « Cartes sur table» avait 
employé une formule pour caracté­
riser l' Etat UDR : « c'était, disait-il, le 
temps des copains et des coquins ». 
Aujourd'hui, nous progressons : 
nous en sommes au temps"des fa­
quins:· 

Il est vrai que Poniatowski n'est 
pas seul en cause. Comme d'habi­
tude, il est rejoint par un autre des 
nobles larrons de ce gouverne­
ment : le Garde des Sceaux, Jean 
Lecanuet. 

C'est avec effarement qu'au fil des 
débats, on a appris que le juge d'ins­
truction avait refusé toute expertise 
balistique. C'est, qu'en effet, l'essen­
tiel des fondements apparents de 
l'accusation se seraient effondrés. Il 
est établi aujourd'hui : 

• que des tireurs s'étaient cachés 
derrière les forces de l'ordre, au mi­
lieu des vignes. « On tirait de par­
tout» dit un témoin, qui s'appuie sur 
les propos d'un gendarme. Le juge 
d'instruction ne voulait ni entendre 
ni voir; 

• plus grave : contrairement aux 
déclarations des gendarmez qui af­
firmaient n'avoir employé, lors de 
l'assaut, que des grenades lacrymo-

L-------- --

sel revient sur «l'articulation » entre 
pouvoirs de base et pouvoir d'Etat 
dont parle Patrick Viveret (et le CE­
RES). Qu'entend-on par là? On peut 
craindre que dans l'esprit des diri­
geants du PS, il s'agisse surtout de 
réduire les conseils de travailleurs à 
une sorte d'exutoire temporaire, de 
façon à les digérer par la suite. Pour 
le PSU, au contraire, le socialisme 
autogestionnaire suppose un ren­
versement de l'appareil d'Etat actuel 
au profit des conseils de travailleurs. 
Quant à la façon dont Yves Salesse 
envisage l'affrontement avec les ré­
formistes, elle paraît quelque peu 
schématique. Il faut que, dès au­
jourd'hui, de larges masses impo­
sent, dans l'action, une orientation 
anticapitaliste. Ceci implique que les 
révolutionnaires seront capables à 
la fois d'impulser des actions de 
masse, et de poser le problème du 
contenu politique des objectifs de 
l'unité aux directions du PC et du PS. 

Victor Leduc conclut en se félici­
tant qu'au terme d'un débat, peut­
être un peu abstrait, des membres 
du PS et de la LCR en viennent fina­
lement à reprendre à leur compte 
l'autogestion socialiste et l'unité po­
pulaire. Mais l'accord sur les mots 
n'est pas tout. Lève-t-il réellement 
les désaccords plus profonds sur 
leur contenu ? 

Léo GOLDBERG ■ 

gènes, l'un des accusés, Sereni, qui 
a eu le pied arraché, a été atteint par 
une grenade« offensive». Sur ordre 
de qui les gendarmes ont-ils obsti­
nément menti, et pendant l'instruc­
tion, et pendant le procès ? 

la voix de la Corse 

Ainsi, tous les éléments rassem­
blés par l'accusation se sont effon­
drés comme château de cartes. 

Ce ne sont pas les réponses de 
dernière heure de Poniatowski sur 
Commission de la Cour, ni le réquisi­
toire de quatre heures du procureur 
qui lui ont permis de remonter le 
courant. 

Avec l'audition de la défense, le 
ton va changer. 

Le centre de gravité du procès va 
se déplacer. Il est temps que la voix 
du peuple corse soit entendue. Il est 
temps que soient nommées toutes 
les formes d'exploitation subies par 
la population de l'ile. Que soient 
précisées les responsabilités du ré­
gime dans cette situation. Que 
soient affirmées les revendications 
corses devant la Cour de Sûreté de 
l'Etat qui, en tout cas, ne pourra pas 
évacuer les aspirations dont les ac­
cusés sont porteurs. 

Rémy GRILIAUL T ■ 
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la justice 
en question 
Charvet (syndicat de la magistrature) déclare à TS : 
« Notre rôle, pendant la période de transition au socialisme, est d'aider 
nos confrères à assumer leur disparition. La magistrature, dans son 
fonctionnement actuel, répond à un besoin du pouvoir capitaliste. Un 
régime socialiste doit la remettre en cause. C'est une garantie à oppo­
ser au danger bureaucratique. 

Durant cette période de transition, la magistrature sera donc reconsi­
dérée. Un réflexe d'auto-conservation, même de coorporatisme et de 
peur du désordre, peut dresser les magistrats contre le mouvement 
populaire. Notre rôle est, au contraire, de faciliter l'intégration dans ce 
mouvement. C'est une des conditions de sa réussite». (Propos recueillis 
par Fabrice Laurent). 

Assistance nombreuse et atten­
tive samedi autour des représen­
tants du syndicat de la magistrature, 
du Mouvement d'action judiciaire et 
du Comité d'action des prisonniers 
pour les débat sur une liberté sérieu­
sement malmenée ces temps-ci : 

sécurité du citoyen 
ou sécurité de l'Etat ? 

Tous les participants ont mis l'ac­
cent su r la mutation des pratiques 
policières depuis que s'est ouverte 
l'ère du « libéralisme avancé » . Or­
chestrant les thèmes de la délin­
quance et de la « sécurité », le pou­
voir met en place tout un réseau de 
contrôles infiniment plus sophisti­
qué que celui légué par Marcellin. 

~ 
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violences patronales reste_nt impu­
nies. On met en cause les piquets de 
grève, mais on bénit !e~ expul­
sions ... Expulsion des grev'.stes des 
usines qu'ils occupent, m~1s e~p~l­
sion aussi des travailleurs 1mm1gres 
qui prétendent à une vie décente, 
comme devait l'expliquer un rési­
dant de la Sonacotra. 

à quoi (à qui) 
servent les prisons ? 

Notant au passage qu'il était rare 
de voir réunis des magistrats et des 
ex-condamnés, le représentant du 
CAP (Comité d'action des prison­
niers) développa le programme re­
vendicatif de son organisation (sup­
pression du casier judiciaire, droit 
d'association dans les prisons, droit 
au courrier et au parloir libre) et réaf­
firma sa volonté de combattre pour 
la suppression des prisons, institu­
tions de la délinquance. 

Le débat ne pouvait pas ne pas 
évoquer la récente grève, suivie se-

Face à une contestation qui gagne 
l'ensemble du corps médical et met 
en cause toutes les institutions 
conservatrices du statu quo, Ponia­
towski entend développer, diversi­
fier et renforcer les moyens d'action 
d'une police qu'il voudrait voir agir 
« comme un poisson dans l'eau ». 
Renforcement de l'encadrement po­
licier des banlieues et des « grands 
ensembles » ; mise en place, sous la 
houlette d'Edgar Faure, d'une 
« commission des liberté » dont 
l'objectif essentiel est de restreindre 
la marge de manœuvre des travail­
leurs organisés face à la restructura­
tion capitaliste ; textes réglementai­
res renforçant les pouvoirs de police 
en matière de contrôles d'identité, 
de perquisitions et de fouilles ; tout 
va parfaitement dans le sens déjà 
indiqué par les fameuses opérations 
« coup de poing ». 

Lors de la grève du Syndicat de la magistrature le 10 juin 7976 1 MAS ont été expulsés du Palais de justice. ' , es avocats du 

Le syndicat de la magistrature 
souligne que seule la mobilisation 
populaire pourrait efficacement 
s'opposer à l'offensive du pouvoir et 
à la mise en cause des maigres liber­
tés que les travailleurs ont pu 
conquérir dans ce régime. 
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Dans le régime capitaliste la li­
berté est d'abord celle, pour les pa­
trons, d'exploiter les travaill~urs. 
Plusieurs interventions en ont porté 
témoignage. Tandis que se multi­
plient les .atteintes au droit de grève, 
sous pretexte « d'entraves à la 
bonne marche des entreprises », les 

Ion les der~iers pointages par plus 
de ~50 magistrats (en dépit des éva­
luations de Lecanuet). La justice s' in­
terroge s~r s?n indépendance. Elle 
ne s~ sat1sfa1t plus d'appliquer les 
san~t1ons aux travailleurs et de 
rant1r les privilèges des explo' t ga­
C'est . 1 eurs. 

une conception de l' inaépen-

dance que le pouvoir tolère mal. Et 
après l'affaire dite « de charette »' 
les sanctions prises à l'encontre d~ 
substitut Ceccaldi montrent que le 
pouvoir n'hésite pas à intervenir di­
rectement dans les affaires de jus­
tice quand les juges ne sont pas à ses 
ordres. Mais ses interventions ne 
font que renforcer la détermination 
des syndiqués et approfondir la 
prise de conscience des magistrats 
qui constatent de plus en plus clai­
rement le décalage qui existe entre 
les principes et les actes. Ce n'est 
pas la chasse aux sorcières, qui 
semble gagner l'ensemble de la 
fonction publ ique, qui changera 
quelque chose. 

Face à la répression, les travail­
leurs, dans les entreprises et dans 
les appareils d 'Etat, mènent le 
même combat : 
- aujourd'hui, pour un minimum 
de dignité; 
- demain, pour assurer la cons­
truction d'une société socialiste où 
chacun pourra décider librement de 
l'organisation de son existence. 

deux poids, 
deux mesures 

F. L. ■ 

En mai dernier, point fort de la 
lutte étudiante, deux jeunes chô­
meurs, Gilles Collomb et Michel 
Roux, s'étaient joints à un groupe 
d'étudiants de Jussieu (Paris VII), 
munis de pieds de chaises, afin de 
chasser une trentaine de fascistes 
armés qui attaquaient la faculté 
pour la deuxième fois. La poursuite 
se termina hors de la faculté dans 
une souricière policière. Gilles et 
Michel se trouvèrent encadrés par 
des flics au milieu desquels pavai." 
saient les fascistes. 

Huit jours après, ils sont jugés 
pour port d'arme de sixième catégo· 
rie (par destination). Leurs avocats 
Me De Félice et Leclerc ont beau ex­
pliquer le danger des bandes fascis· 
tes, le verdict tombe : 18 mois et 2 
ans ferme. Le procureur, lui, rée/a· 
mait 5 ans / Un des fascistes témoi­
gna att cours du procès tout en 
avouant qu'il était armé: il est libre. 

Après la condamnation de mili• 
tants de la LCR de Levallois dans les 
mêmes conditions cette affaire 
vient c_onfirmer ce 

1

qui est flevenu 
une 101 : " Deux poids, deux mesu• 
res "· Aujourd'hui n'importe qui 
peut se retrouver en prison sans rai• 
son, sans preuve, sans loi: A. Teys· 
sère, Siméoni, Sylvie Porté, /es 
" démoraliseurs » de l'armée ... 

Gil(es et Michel ont fait appel Un 
co"!1tl1 de soutien s'est cr"• 
Ec_r,vez-leur, ils en ont bien besoin : 
Gilles Collomb, 53 525 d116, 6 av•• 
nue des Peupliers, Fleury-Mérogis, 
91!05 Sainte-Genevi•ve-des-80/1; 
f11Chel Roux, 18 4094 8214, 42, ru• 
ue la Santé, 75014 PARIS. 
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On a abo_n~amment répété que ce 37° congrès CFDT a été essentielle­
men_t p~ht1q~e et marqué par ses débats internes. Mais on n'a pas assez 
souh~';'e la nchessE: des discussions entre délégués sur le thème des 
cond1t1ons de travail. 
Les or~anisation~ syndicales et les unions avaient pu, avant le rendez­
vous d Annecy, discuter sur le dossier élaboré sous la responsabilité de 
R. Bono et M. Le Tronc. 

Ce dossier très complet (1) avait 
retenu sept thèmes qui devaient 
s'enrichir par le travail des délé­
gués : santé, médecine du travail ; le 
travail posté ; accidents du travail et 
produits dangereux ; modernisation 
et techniques de gestion ; organisa­
tion du travail, hiérarchie, comman­
dement ; rendement, rythmes et 
charges de travail ; division des tra­
vailleurs en statuts sociaux diffé­
rents. 

Après que R. Bono eut présenté ce 
dossier aux congressistes, ceux-ci 
se répartirent en sept commissions 
sur chacun des sujets ci-dessus. 
Faire discuter 1 900 délégués n'est 
pas chose facile et on en retrouva 
200 ou 300 dans les commissions 
5 et 7 notamment. Malgré une cer­
taine pesanteur dans l'organisation 
des débats, on put entendre des 
échanges directement liés aux lut­
tes. En ce sens, le rôle des commis­
sions compensa la relative faiblesse 
du débat du congrès sur ce point. 

On constata alors que, au même 
titre que les luttes pour l'emploi et 
contre la vie chère, les actions re­
vendicatives sur les conditions de 
travail étaient vécues et analysées 
par les militants comme un axe es­
sentiel de la bataille anti -capitaliste. 
C'est à juste titre que R. Bono a pu 
dire : « Changer fondamentalement 
les conditions de travail suppose 
que le capitalisme n'ait plus la maî­
trise des investissements ... que des 
rapports sociaux nouveaux et égali­
taires remplacent le système à base 
d'autorité et de hiérarchie dans les 
entreprises. » 

Les participants aux commissions 
expliquèrent que la remise en cause 
des conditions de travail reflétait un 
profond ras-le-bol des travailleurs 

(1) La CFDT avait déjà publié d'autres 
documents sur les conditions de travail 
(cf. CFDT Aujourd'hui, n° 2, 5, 6, 8, 11 et 
/es brochures de la FGM sur le travail 
posté et d 'Hacuitex sur les cadences. 

devant l 'exploitation, l'aliénation 
quotidienne. Des témoignages, pour 
certains émouvants, évoquèrent les 
milliers de morts à la suite d'acci­
dents du travail, l'usure prématu rée 
de la santé, la vie médiocre liée à la 
fatigue, la conscience d'être ramené 
à un objet dans la production. Tout 
ceci passe pour des poncifs « ou­
vriéristes ,, ou des couplets pour 
humanistes faisant semblant de 
vouloir réformer l'entreprise mais 
prend une autre force et un sens pro­
fond quand ce sont des délégués 
d'Usinor ou de la SNCF qui les ex­
traient du contenu même de leur ac­
tion syndicale. 

le modèle capitaliste 
en question 

Que retirer de ces nombreuses in­
terventions militantes, de ce dossier, 
de la résolution interne adoptée par 
le congrès 7 Oue la CFDT a décidé 
d'avoir une stratégie globale sur les 
conditions de travail et surtout de 
porter le fer au cœur même du pro­
blème, c'est-à-dire au niveau de 
l'organisation et de la division capi­
taliste du travail. Cette organisation 
est aujourd'hui mouvante (cf. la re­
mise en cause du système tayloriste) 
dans le contexte de la crise du capita­
lisme et de son cortège de restructu-

rations industrielles. Le souci de 
l'Etat de laisser les mains libres aux 
industriels a été violemment criti ­
qué. Et R. Bono a éveillé la bonne 
humeur des délégués en évoquant 
« l' ineffable M . Stoleru ... » , une 
sorte de Marie-Chantal masculin 
commis aux travailleurs manuels. 
En effet, ce n'est pas de Stoleru qu'il 
faut attendre les mesures nécessai­
res pour lutter contre les méfaits de 
la mécanisation, la multiplication du 
travail en 3 x 8, la déqualification du 
contenu des tâches et l'accroisse­
ment des divisions en catégories des 
travailleurs. Les expériences citées 
par les délégués ont bien montré 
que la DPO ou les équipes semi­
autonomes restaient en France des 
expériences marginales tentées par 
un petit lot de patrons modernistes. 
En tout cas, ils ne remettent pas en 
cause la loi d'airain de la séparation 
entre conception et exécution. 

Des points communs ont été dé­
gagés : l' intégration des revendica­
tions sur les conditions de travail 
dans les cahiers de revendications 
la primauté donnée au problème d~ 
la sécurité et de la santé (2) (R. Bono 
a justement critiqué la récente loi sur 
les accidents du travail qui, sur le 
point de la responsabilité patronale, 
est un scandaleux retour en arrière), 
la nécessité de relier systématique­
ment conditions de travail et condi­
tions de vie dans l'action revendica­
tive et la lutte contre les inégalités 
dans les conditions de travail dont 
s?uffrent des catégories surexploi­
tees comme les immigrés et les jeu­
nes. 

La CFDT, par l'importance qu'elle 
a donné à ce débat, souligne que le 
terrain des conditions de travail doit 
être un terrain d'action prioritaire car 
il suscite une puissante contestation 
~u modèle capitaliste, une aspira­
tion à la responsabilité face au pro­
cessus de travail qui est au cœur du 

(2) Cf. le très intéressant " Santé à ven ­
dre "de !'UR des pays de Loire et le dos­
sier sur les produits dangereux de la FUC. 
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socialisme autogestionnaire. On ne 
peut que regretter que l'accent ait 
été si peu mis sur les revendications 
liées à l'axe du contrôle ouvrier sur 
les conditions de travail. C'eût été le 
moyen de faire la jonction avec le 
débat d'orientation car le contrôle 
ouvrier dans la production sera un 
des enjeux de la mobilisation des 
travailleurs si en 1978 ... 

Emmanuel CARROUBE ■ 

la motion 
des femmes 

Considérant la lenteur avec 
laquelle les problè'mes des 
travailleuses sont prises en 
charge par toutes les structu­
res de la CFDT, 

considérant combien encore 
la réflexion sur les problèmes 
spécifiques des femmes reste 
marginale dans notre organi­
sation, 

considérant la sous­
représentation des femmes 
dans les organes de décision à 
tous les niveaux, le 37° 
congrès demande : 

1) queledébatsurl'oppres­
sion et la surexploitation des 
femmes soit réellement mené 
dans toutes les structures à 
partir des réalités quotidien­
nes et des luttes vécues par les 
femmes dans les entreprises 
et dans la société. 

2) que les commissions 
femmes soient réellement im­
pulsées dans toutes les struc­
tures professionnelles et 
interprofessionnelles. 

3) qu'un membre du Bu­
reau national soit spéciale­
ment chargé de coordonner 
les débats et de les retranscrire 
dans la presse confédérale. 

4) que le prochain congrès 
en fasse un bilan. ■ 



la parole 
des femmes 

Les femmes n'étaient pas nombreuses dans ce congrès. De plus, au­
cun débat sur leurs problèmes spécifiques n'a eu lieu. Jeannette Laot, 
au nom du Bureau national, a souligné qu'il n'y avait pas eu suffi~am­
ment d'avancée sur ce point dans les organisations CFDT et qu'il ne 
servait à rien de voter des textes risquant de rester lettre-morte. On 
peut s'interroger devant cette argl!ment_ation_. Un c~ngrès ~•.est_-il pas 
un lieu où les pratiques peuvent etre d1scutees, voire amehorees ou 
rectifié~s? Un débat l'aurait peut-être permis. Voilà pourquoi, nous 
avons interviewé une militante des banques du Crédit lyonnais, Patri­
cia lbanez, qui a donné son point de vue à ce propos. Avec d'autres 
femmes déléguées au congrès, elle avait rédigé une motion que le 
Bureau national jugea irrecevable. Nous en publions le texte intégral. 

TS : Comment ce congrès a-t-il été vécu par les femmes 7 Pourquoi le 
problème des femmes a-t-il été si peu évoqué 7 

Patricia lbanez: Les femmes sont CFDT. Mais c'est trop jouer le beau 
sous-représentées dans les structu- rôle que de ne pas s'associer à une 
res syndicales. Par exemple à ce journée d'action, de ne même pas 
congrès il n'y avait que 10 % de avoir contacté la CGT pour définir 
femmes. Les militants hommes, une possibilité commune. 
hormis le cas où ils étaient mandatés Un argument qu'on nous avance 
très précisément, ou contrôlés par la souvent est le suivant : les militants 
présence de femmes dans leur délé- hommes ne sont pas prêts à repren-
gation, éloignaient le débat même si dre en charge une action sur les 
dans leurs structures de base il y femmes. Mais, moi, je crois qu'il faut 
avait des commissions-femmes. bien commencer un jour. Ainsi pour 

La deuxième raison est à mon avis ce qui se passe à l'heure actuelle 
plus complexe : la confédération dans le « travail » femme ; il y a des 
avait des positions concernant le tas d'initiatives très intéressantes à 
problème des femmes, qui étaient la base, qui montrent que certaines 
correctes mais à un moment précis : sections syndicales prennent vrai-
celui où il n'y avait pas radicalisation ment en charge ce problème. Pour-
des femmes. Maintenant, il y a radi- tant, il y a des difficultés pour que les 
calisation des femmes, un dévelop- militants hommes prennent maté-
pement du mouvement des fem- riellement leur part aux activités, 
mes, et la CFDT hésite à s'engager mais même ça peut être réglé. Par 
dans l'application de toutes ses posi- contre, dès qu'il s'agit de globaliser 
tions. tout ce qui se fait, là, il y a blocage 

Un exemple : quand des femmes complet. 
essaient de lancer un débat dans la TS : Où sont, selon toi, les 
section syndicale, elles s'appuient blocages 7 
sur les positions, sur l'acquis de la Pl : Le premier obstacle à lever 
CFDT, car ils comportent des avan- reste donc de convaincre les militan-
cées très « chouettes ». Nous di- tes et les militants qu'il y a oppres-
sons: on ne peut pas faire moins sion, de lancer le débat. Le 
que ça. Pourtant, ce sont de vieux deuxième, de longue haleine, c'est 
textes, sauf l'accord interconfédéral de faire prendre en charge cette ré-
qui est vraiment le dernier texte flexion par tout le monde. 
concernant les travailleuses, qui n'a Le problème se pose donc très 
même pas été repris en compte. Ils concrètement : certains hommes 
ne veulent rien faire. sont prêts à voter la création d' une 

Par exemple, pour nous au niveau commission femmes, mais les 
des banques, pour la journée du 8 femmes devront avoir une double 
mars sur les travailleuses, nous pen- activité. C'est comme dans le bou-
sions que comme l'année précé- lot: tu es deux fois militante. Sous 
dente (pour le 13 mars), la CFDT ap- peine de te le faire reprocher, tu ne 
pellerait à agir. Lorsque nous avons peux négliger certaines tâches de la 
appris qu'il n'y aurait rien, nous section. Doublement exploitée, 
avons adressé une motion à l'UD et à doublement militante. Si dans les 
l'URP pour insister sur la nécessité sections syndicales tu n'as pas un 
d'une action le 8 mars. Mais c'est en relais, il n'y a pas de copines prêtes à 
cette occasion que nous nous som- créer une commission femmes. 
mes vraiment aperçu que lorsqu'il Souvent, quand certaines femmes 
fallait développer réellement parmi arrivent à avoir des responsabilités 
les travailleurs ce qu'est la lutte à au niveau du' syndicat, elles sont 
mener, la CFDT ne le faisait pas. Bien trop prises par les tâches militantes, 
sûr, les positions de la CGT sont pour animer des commissions 
contradictoires avec celles de la femmes. De plus, les hommes ad-
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mettent difficilement une action 
spécifique. Beaucoup ont leur 
femme à la maison. C'est pas dans la 
tête des « mecs ». 

Le plus gros obstacle, c'est donc, 
pour le moment, une fois que la dis­
cussion a eu lieu dans la commis­
sion femme, que toute l'action soit 
prise en compte à égalité par les 
hommes et les femmes dans la sec­
tion syndicale. Ce sont générale­
ment les seules militantes de la 
commission femmes ou de la com­
mission mixte qui assument tout le 
travail. 11 semble que ce soit la même 
chose dans les organisations politi­
ques. 

TS : Comment les femmes 
ont-elles essayé d'intervenir 
dans ce congrès 7 Certaines 
d'entre vous ont rédigé une 
motion. Elle n'a pas été lue au 
congrès. Pourquoi 7 

Pl : Nous avions déjà eu des dé­
bats_ et rédigé des motions sur la si­
tuation ~es femme:-, pour préparer 
le congres des syndicats parisiens et 
de la . fédération. Nous pensions 
pouv_o1~ les mener ~ans le congrès 
con~ederal. No~s avions rédigé une 
~ot1on. Contrairement à ce qui a été 
dit par les responsables confédé­
rau~. nous avions déjà déposé cette 
m~t1on dans les délais, c'est-à-dire 
trois av?nt le congrés. La motion 
nous a eté retournée, avec comme 
argument, que faute de temps elle 
ne pourrait être discutée. Oua~d ça 
n?us e~.t revenu, nous nous sommes 
~1ts qu il ne restait plus comme solu­
tion que de déposer un amende­
ment. Nous avons donc déposé de 
amendements qui ont été intégrés e~ 
d~ cette manière, il n'y a pas eu de 
debat au congrès. 

_En fait, les responsables ne vou­
laient pas qu'il y ait un débat public 
au congrès, avec un pour et un 
contre par exemple La . . . 

· maJonte 

-
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confédérale nous a donc rejoint sur 
nos positions, pour éviter des cliva­
ges. 
Ici, la phallocratie s'exprime dans les 
a liées du congrès, où une femme est 
vraiment considérée comme un ob­
jet sexuel. Quand une femme inter­
vient, les réflexions sont épouvan­
tables, alors qu'il y a une bienséance 
générale à applaudir une femme. 

TS : Comment vous êtes­
vous retrouvées entre fem· 
mes dans ce congrès 7 

Pl : Il y a eu un désir de se retrou­
ver. Ça a été positif, car cela nous~ 
démontré que même s' il n'y av~it 
pas de débat sur nos problèmes, ils 
existent et sont vécus par les militan­
tes. Toutes souhaitaient un débat. 

Mais il n'a pas été question d'une 
intervention spectaculaire. C'est 
pour cela que nous avons rédigé~ne 
motion que nous souhaitions sim· 
plement voir lue à la tribune. Elle a 
pourtant été écartée par le bureau 
national qui l'a jugée irrecevable. 

TS : Quelles peuvent être 
les perspectives d'une délé­
guée après un congrès 
comme celui-ci, sur le pro­
blème femmes ? 

Pl : Dans les structures, ça ne sera 
pas facile, mais chacune d'entre 
nous peut intervenir dans les ser 
tions et pousser à ce qu'une. r • 
flexion et des propositions soient 
coordonnées dans nos syndicats et 
nos fédérations ou régions. 

11 faut que les militantes femme~ 
interviennent, de plus en plus, .eé 
prennent conscience de la néces~•• 
d'agir dans les syndicats. P~u~ l'ins; 
tant, ce n'est pas clair; mais 11 fau 
agir sur ce qui touche réellement les 
travailleuses. 

Propos recuellll• P1
1
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la flamme 
d'une gr_ève 

Le conflit Dupont (briquets) à Faverges (Haute-Savoie) a duré six se­
maines. Si nous en parlons aujourd'hui ce n'est pas par souci d'actua-· 
lité mais parce qu'il illustre les difficultés de l'unité d'action CGT-CFDT à 
la base et de la lutte sur les classifications. 

Après l'application de la grille na­
tionale dans cette société, celle-ci 
n'a pas répondu aux aspirations des 
travailleurs. Dautre part, on a voulu 
la rendre complexe alors qu'une ap­
plication simple était possible. Dans 
cette entreprise, sur 780 personnes, 
il y a 540 OS qui n'ont pas l'accès à 
une évolution possible. La direction 
générale a refusé de reconduire les 
2 % d'augmentation sur la moyenne 
des indices retenus pour contrôler la 
variation du pouvoir d'achat, prétex­
tant la crise économique, alors que 
notre production est en sensible 
augmentation, entraînant une forte 
augmentation des bénéfices, que le 
groupe Gillette, le véritable patron, 
investit dans les usines de produc­
tion à l'étranger (Porto-Rico par 
exemple). Après le débrayage mas­
sif d'ouvriers le 11 mars au matin, 
les organisations syndicales CFDT­
CGT décident une assemblée géné­
rale et rédigent un cahier de reven­
dications communes pour le sou­
mettre à la direction, appuyé par un 
débrayage du personnel consulté 
par vote à bulletin secret dont le ré­
sultat est : oui : 405; non : 64; nul : 
12; sur 481 votants. 

une occupation 
de six semaines 

Devant le refus de négocier du 
PDG de la u boîte», M. Grinberg, les 
ouvriers décidaient à 70 % le 
12 mars d'occuper. La direction, de­
vant ce type d'action a décidé de 
jouer le pourrissement. Mais le 
mouvement s'est révélé ferme et 
bien organisé. Le 17 mars une très 
forte solidarité se manifestait pour 
les Dupont, puisque la totalité des 
entreprises de Faverges (Stub, 
Stunzi, Curiale et d'autres boîtes de 
la métallurgie) débrayaient massi­
vement. Cette grève avec occupa­
tion dura six semaines. Dans les 
derniers jours, par manque de 
stocks, le service commercial était 
asphixié. 

Mais la direction, qui avait dès le 
début refusé de négocier, s'en tint 
tout le temps à cette attitude. 

Elle faisait appel aux flics pour 
faire évacuer l'usine fin avril. Devant 
cette volonté de casser une grève, 
une volonté unitaire de classe s'im­
posait. 

) 

polémiques 
d'après-grève 

Or, la section CGT d'entreprise, 
n'a pas appelé ses adhérents à faire 
front avec la CFDT et l'ensemble des 
travailleurs de Dupont. Elle s'était 
déjà opposée à la reprise de la pro­
duction sous contrôle syndical, l'es­
timant « démagogique ». Par ail­
leurs, elle a repoussé la plate-forme 
revendicative de la CFDT (grille uni­
que et augmentations uniformes 
des salaires), négociant séparément 

avec la direction une grille de classi­
fications. Cette grille a été présentée 
un mois après comme une victoire 
dans un numéro spécial de L'Essor 
Savoyard, journal-tract fabriqué par 
les ouvriers chômeurs d'une impri­
merie, la SPEA, animé par la FFTL­
CGT. 

Dans un tract de réponse du 5 mai, 
la section CFDT explique les incon­
vénients de cette grille : u La grille 
est présentée sans les anciens salai­
res qui feraient apparaître que 
l'éventail des salaires ouvriers passe 
de 1,82 à 1,70, ce que nous apprécie­
rions si ce résultat n'était pas obtenu 
en bissant de 271 F le salaire maxi, 
en ne relevant que de 48 F le salaire 
mini car, pour nous, CFDT, réduire 
l'éventail des salaires ne peut se 
faire qu'en relevant plus fortement 
les bas salaires. C'est le patron qui 
doit payer, pas les autres catégories 
de salariés. 

Il n'est pas dit non plus que cette 
grille de salaires ne sera applicable 
que le 1 °' janvier 1977, en utilisant 
donc les promotions qui n'auraient 
pas manqué d'intervenir d'ici là. Il 
reste que certaines catégories (plu­
sieurs centaines de salariés) n'ob­
tiennent rien : 0 F, alors qu'une au­
tre (une dizaine de salariés) obtient 
229 F. La section CGT a cru que le 
patron avait proposé la grille appli­
cable au 1-4-1976, elle a confondu 
grille de classification et grille de sa­
laires. Cette grille revalorisée de 
l'indice de classification n'est mal­
heureusement applicable qu'au 
1-1-1977. C'est ce qu'affirmait un 

grand panneau CFDT dans l'usine 
occupée, c'est ce qu'ont dit nos dé­
légués lors de la réunion d' informa­
tion au personnel. 

Est-ce à dire que dans cette usine 
tout est perdu ? Dans un tract du 
5 mai, la section syndicale CFDT ap­
pelait de nouveau à la lutte notam­
ment contre les heures supplémen­
taires. En effet, explique-t-elle 1 
u Aujourd'hui nous avons besoin de 
notre salaire pour vivre, mais les pa­
trons ne peuvent rien faire, rien en-

·treprendre sans notre travail, sans 
notre savoir. Aujourd'hui le patron 
compte que 60 % des salariés, 
poussés par le besoin, acceptent de 
faire 5 h de plus par semaine pen­
dant deux mois. Cela n'étant pas suf­
fisant, il espère embaucher des sta­
giaires, donc, des salariés sans 
contrat, à durée déterminée. 

Il faut donc un refus massif des 
heures supplémentaires. Nous 
sommes conscients que ce que nous 
demandons aux salariés est très im­
portant, très difficile, mais l'enjeu est 
tellement grave pour notre avenir 
que nous devons dans l'unité, faire 
tout pour que nos revendications 
aboutissent. Pour un salaire lié aux 
classifications, pour une revalorisa­
tion des salaires et, en particulier, 
des plus bas. » 

Mais elle appelle aussi à l'unité, 
malgré la violence des attaques de la 
CGT en disant : u Camarades CGT, 
reprenez-vous, notre seul ennemi 
doit être le patronat ». 

v.s. ■ 

la Samaritaine tue 
Le 24 février 1976, trois travailleurs d'une entreprise chargée de curer 
un puits utilisé par la Samaritaine, mouraient asphyxiés par les émana­
tions d'hydrogène sulfuré qui s'étaient dégagées pendant l'opération. 
Deux pompiers, un veilleur de nuit du magasin et une fillette qui jouait 
dans la rue, étaient sérieusement intoxiqués. 

Deux jours plus tard, plusieurs 
employés du magasin souffraient de 
malaises caractéristiques de l'in­
toxication par l'hydrogène sulfuré et 
devaient être hospitalisés. Ces .faits 
et l'attitude de la direction expli­
quent la décision de la section 
CFDT-Samaritaine de créer une 
commission d'enquête afin de re­
chercher les causes réelles et les 
responsabilités des accidents du 24 
et du 26 février, et de poser à cette 
occasion, le problème plus général 
de la sécurité des travailleurs dans 
l'entreprise, et si possible dans les 
autres grands magasins. 

La comm_ission vient de publier 
ses premières conclusions dans le 
N° 17 du journal de la section u Lut­
ter à la Samar » consacré entière­
ment aux conditions de travail. Il 
ressort qu'en dépit des dangers ap­
parus lors des opérations prélimi­
naires, aucune des mesures de sécu­
rité indispensables n'a été prise : 
pas de masque pour les ouvriers, 
système d'aération insuffisant et 
inadapté, etc. De même, la direction 

n'ignorait rien de la toxicité du gaz et 
cependant elle n'a pas hésité à lais­
ser ses employés travailler à côté du 
puits d'où, l'accident du 26 février. 

Cette attitude ne surprend pas 
lorsque l'on connaît les conditions 
de travail des employés des grands 
magasins, où les bas salaires et l'ab­
sence d'investissement pour amé­
liorer les conditions de travail, 
constituent des moyens de mainte­
nir un profit u acceptable » pour les 
patrons. 

La commission ne se veut pas un 
ensemble de spécialistes, elle est 
ouverte à tous. Si elle a pour objet 
d'informer et de sensibiliser les tra­
vailleurs aux problèmes de la sécu­
rité, son objectif est de faire prendre 
en main ces problèmes par les tra­
vailleurs eux-mêmes, mettant ainsi 
en cause la sacro-sainte organisa­
tion capitaliste du travail. 
Pour contacter la commission d'en­
quête : 

Section CFDT-Samaritaine 
19, rue de la Monnaie 

75001 Paris 
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on ne peut 
pas tout dire 

les vieux 
ça peut e H11co ~e servër 

Vous en connaissez, vous, des vieux ? Ça ne vous étonne pas de ne pas 
en voir là où vous vivez, travaillez, passez vos vacances, là où vous 
militez !... Ils sont pourtant des millions ! Et il y en a qui savent où les 
trouver pour les faire voter et consommer. Y en a mê~e qui veulent 
encore les faire bosser à moindre frais. C'est la Fon,dat1on de France 
avec l'opération cc adoptez une grand-mère» (de préférence pendant 
les vacances pour garder les gosses). Il y a même le ministère de 
l'Intérieur qui a trouvé un nouveau truc pour renforcer la répression 
tous azimuts : cc la sécurité des-personnes âgées ». 

Ah ! ils ont bien su tous en profiter 
des vieux la semaine dernière, porte 
de Versailles, avec la grande foire à 
la vieillesse, appelée pudiquement 
« l'Age et la Vie». Sous des propos 
humanisants, des objectifs bien pré­
cis: informer. lis n'ont jamais eu au­
cune intention de vendre quoique ce 
soit, Gestetner, la Société générale, 
la BNP, Air France, Air Inter, les Croi­
sières Paquet ni Bouygues qui 
comme on le sait est toujours « au 
services des municipalités ». Pas à 
vendre, les tapis, les radiateurs et les 
meubles ! Rien à vendre, le crédit 
Cetelem. 

C'était pour le faire remarquer que 
certains sont allés sur place distri­
buer le tract ci-dessous. 

Mais, c'est aujourd'hui pour nous, 
travailleurs sociaux du PSU, de dire 
qu'il ne suffit plus d'informer seule­
ment par TS des actions originales 
dans le monde de la vieillesse 
(contre-congrès de gérontologie en 
1975, sortie du journal Mathusalem 
en mars 1976, fermeture du Tourne­
sol en septembre 1976 ... ). 

Il faut dès maintenant amorcer 
une réflexion avec les lecteurs âgés 
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déjà pas mal, mais auront-ils plus de 
poids dans les décisions qui les 
concernent? Quels rôles et quelles 
places prendront-ils dans notre so-

~ - / -,=--==l-, 5.:, 
'l_i__\____ Le.. , ~ , 

(mais y en a-t-il ?) ou vieillissants de 
TS, une analyse qui débouche sur 
une alternative au Programme· 
commun dans ce domaine : ils au­
ront peut-être plus d'argent, c'est 
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ciété autogestionnaire ? C'est main­
tenant qu'il faut y penser 1 

Un groupe 
de travailleurs sociaux ■ 

bientôt « l'Epique » 

Lundi prochain, un nouveau jou~­
nal sera mis en vente. Un peu part~­
culier, ce journal. On y lira des art~­
cles sur le sport, les jeux Olympi­
ques, le tour de France, la ~ampagn~ 
des enseignants d'éducation physi­
que contre le« cirque olympique » ... 
Il ressemblera à /'Equipe et n'aura 
qu'un numéro. Publié par le Chrono 
enrayé (journal des profs d'éduca.­
tion physique de l'Ecole émancipée), 
TS, Rouge, Révolution, Le C,:1. des 
Murs, Charlie-Hebdo, Politique 
Hebdo, on pourra se le procurer en 
écrivant (entre autres), 9, rue Bor­
romée, 75015 Paris. 

A diffuser en particulier aux éta­
pes du tour de France. 

5 000 apprentis · 
avec la JOC 

L'apprentissage est un des pro­
blèmes auxquels se trouvent 
confrontés les jeunes trava i 11 eu rs . La 
JOC et la JOCF veulent permettre à 
5 000 préapprentis et apprentis 
d'exprimer eux-mêmes ce que sont 
leurs conditions de vie. Pour cela, ils 
organisent un rassemblement à 
l'ancienne gare de la Bastille, les 19 
et 20 juin. 

Samedi après-midi, cinq meetings 
apprentis par branches profession­
nelles permettront un large débat. 
Mais il y aura aussi une fête popu­
laire samedi soir et un meeting à la 
Mutualité dimanche après-midi. 

Sonacotra : négociez ! 

Le comité de coordination consti­
tué de tous les membres élus démo­
cratiquement par les Comités de ré­
sidents des foyers Sonacotra en 
grève des loyers depuis vingt mois 
s'est réuni le 6 juin 1976, à Argen~ 
teuil. 

11 a pris l'engagement d'entamer 
des négociations avec la direction de 
la Sonacotra, le 11 juin 1976 à 
18 h 30, sur la plate-forme revendi­
cati_ve. Po~r cela, il a élu seize délé­
gues qui seront accompagnés 
d'avocats et de journalistes. 

Jus~u'à maintenant, la Sonacotra 
a to~1ours refusé de rencontrer le 
com,t_é d~ coordination, préférant 
le~. negoc1ations foyer par foyer et 
~t11isant tous les moyens d'intimida­
t1~n et de pression pour tenter de 
b~,s~r l_a grève (expulsions, lettres 
~ hu1ss1er, diffusions de tracts et af­
fiches accusant la Coordination d 
r';fuser l_es négociations, menace: 
d expulsion des foyers, etc.). 

Le r~cours en Conseil d'Etat, de­
mande par les avocats n'a 
l·u 'à • , eu 

squ p~e~ent aucune suite. De 
plus, les res1dents continuent à ver-

ser leur loyer à un huissier et le fe­
ront jusqu'à ce que les négociations 
aboutissent. 

Mais, unilatéralement, la direction 
de la Sonacotra a annulé le rendez­
vous du 11 juin. Le Comité de coor­
dination maintient sa volonté de né­
gocier, appuyé en cela par 
l'URP-CFDT. 

les victimes 
de l'alcoolisme 

Pendant le week-end de la Pente­
côte s'est tenu à Tours le congrès de 
Vie libre qui travaille à la prévention, 
la guérison et la promotion sociale 
des victimes de l'alcoolisme. A partir 
de leur militantisme, à partir du prin­
cipe « notre force c 'est l'amitié» qui 
permet la réinsertion ::.ociale des bu­
veurs guéris, les adhérents de Vie 
libre sont amenés à s'intégrer au 
combat socialiste pour une autre so­
ciété. 

Le Secrétaire général de l'organi­
sation, en insistant tout au long dece 
congrès sur l'aspect collectif du tra­
vail de Vie libre, sur la priorité de 
l'élaboration à la base des orienta­
tions du mouvement, montre qu'un 
travail « autogestionnaire 1> de 
masse est aussi possible dans des 
activités qu'on classe avec dédain, 
parfois avec raison- mais ce n'est 
pas le cas ici - comme charitables. 

L'aspect de classe de ce mouve­
ment apparaît dans une motion vo: 
tée à la quasi-unanimité qui 
condamne « l'exploitation de 
l'homme par l'homme» et« le chô: 
mage, les fermetures d'usine ... qui 
sont autant de facteurs favorisant 
l'alcoolisme », ainsi que dans I~ 
choix de ceux auxquels il s'adr~sse · 
Pas la bourgeoisie qui boit d~ 
whisky et qui prendrait le pouvoir 
dans l'organisation, mais les masses 
populaires. 1 



le socialisme 
aux couleurs 
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Dans une de ses chansons Fran­
çois Béranger nous dit : « Je sais 
bien qu'une chanson, c'est pas tout à 
fait la révolution ». D'accord. Mais à 
entendre les siennes, et d'autres, ça 
aide. Peut-être bien qu'une seule 
chanson vaut mieux que beaucoup 
de discours. li est donc certainement 
dommage que ce que j'ai à vous dire 
ne soit pas mis en musique ... Mais si 
nous devions faire une chanson sur 
cette fête, que dirions-nous ? 

Que la fête, c'est d'abord, bien sûr, 
notre plaisir d'être rassemblés ici, de 
passer deux journées chouettes en­
semble, de permettre aux enfants de 
nous rappeler ce que c'est que la li­
berté. C'est cela, mais c'est aussi 
tous ceux qui sont rassemblé!: dans 
les cités de stands. 

la fête des peuples 
en lutte 

C'est la fête des peuples en lutte 
contre l'impérialisme, à commencer 
par ceux qui sont les premières vic­
times de l'impérialisme français : 
nos frères les travailleurs immigrés 
si nombreux parmi nous. 

C'est la fête des travailleurs en 
lutte dans leurs entreprises, de ceux 
qui ont décidé de tenir tête à des 
patrons et à un Etat qui méprisent 
leur travail. 

C'est la fête de ceux qui se battent 
contre les tentacules que la pieuvre 
capitaliste étend dans leur vie quoti­
dienne, dans leurs quartiers, dans 
leurs champs. 

C'est la fête de ceux qui travaillent 
dans l'Etat capitaliste, dans l'école, 
la justice, la police, l'armée, et qui 
refusent d'être, les yeux fermés, au 
service d'une classe d'exploiteurs. 

Il suffit de regarder l'agitation pa­
nicarde qui s'est emparée de nos 
adversaires à tous. Comme des bri­
gands traqués dans leur repaire, ils. 
s'entre-déchirent, n'ayant plus en 
commun que la conservation, les 
uns de leur portefeuille ministériel, 
les autres de leur portefeuille bour­
sier. Cette majorité dévaluée ne 
s'unit que pour réprimer, ar~êter, 
pratiquer la chasse aux sorcières. 
Nous le savons et savons comment 
y répondre : en restant mobilisé~ et 
en renforçant sans cesse notre unit~. 
C'est ainsi que nous avons fait 
échouer le complot de Chirac contre 
les comités et syndicats de soldats. 
Mais, si nous avons fait libérer tous 
les camarades, nous devons nous 
souvenir en ce jour de fête qu'il Y a 
d'autres chaînes à briser. Celles de 
ceux qui sont en prison militaire, cel-

les des camarades bretons, corses, 
occitans, celle de Sylvie Porté. Et, 
tout simplement, briser les chaînes 
de ce régime. 

Et la V0 République se délabre, 
chaque jour un peu plus. 

Ce que nous attendons, ce n'est 
pas de lui donner une nouvelle jeu­
nesse en lui apportant de nouveaux 
compagnons au pouvoir, mais de 
commencer à construire la Républi­
que socialiste. Nous pouvons mettre 
à la porte ceux qui nous gouvernent 
aujourd'hui. Ce n'est pas pour leur 
permettre de rentrer par les fenê­
tres 1 

Alors, quand on nous dit qu'il fau­
dra respecter la constitution, qu'on 
pourra s'arranger avec Giscard, 
est-ce qu'on répond vraiment à ce 
que nous attendons? Qui peut ima­
giner Giscard se contentant d'inau-

gurer des chrysanthèmes,. a!ors 
qu'en fait de chrysanthèmes, 11 n au­
rait d'autre préoccupation qu'en po­
ser le plus tôt possible sur une dé­
faite de la classe ouvrière. 

Non. Nous savons qu'il faut rom­
pre avec ce régime, comme il faut 
rompre avec les règles capitalistes. 
Cela demande que, dès '!'aintenan~, 
nous passions à l'offensive, à partir 
de tous les combats d'aujourd'hui 
qui ne peuvent rester sans réponse ... 

Quels objectifs peuvent poursui­
vre les travailleurs qui se battent 
contre la liquidation de leurs entre­
prises ? Faut-il attendre 1978 alors 
qu'aucun programme ne leur dit 
concrètement comment leur pro­
blème sera résolu ? 

préparer l'action 

Où peuvent aller les luttes des ly­
céens, des étudiants, des ensei­
gnants contre la prise en mains de la 
formation par les patrons, si on ne 
cherche pas ce que pourrait être une 
école non soumise aux besoins du 
capitalisme ? 

Comment espérer que les travail­
leurs de l'Etat se joindront massi­
vement aux combats déjà engagés 

contre rappare11 repressif autori­
taire, centralisateur, par les militai­
res, par les mouvements des régions 
et des nationalités, par les .magis­
·(rats, si l'on reste muet sur ces pro­
blèmes, ou pire encore, si l'on af­
firme qu'on changera le moins de 
choses possible 7 

Et les paysans exploités eux aussi 
par ce systéme, comment ferons­
nous pour qu'ils prennent toute leur 
place dans la construction d'une so-

ciété nouvelle si on les laisse seuls 
affronter aujourd'hui les difficultés 
qu'ils rencontrent? 

Préparer maintenant ces répon­
ses, construire autour de ces répon­
ses l'unité renforcée des uns et des 
autres, voilà l'objectif. Cela ne se 
fera pas en •disant que les réponses 
sont dans le Programme commun et 
qu'il suffit d'attendre. Parce que, jus­
tement, les réponses à ces problè­
mes, elles ne sont pas dans le Pro• 
gramme commun et que son exis-, 
tence n'empêche pas certains de ses 
signataires de défendre une politi­
que d'accommodement avec le 
pouvoir bourgeois et le capitalisme. 

Ces réponses, .il faut les préparer 
dans l'action, avec ce qui est déjà 
dans le Programme commun et tout 
ce qui n'y est pas. Nous ne sommes 
pas fétichistes et il y a deux sortes de 

fétichisme du Programme commun, 
pour aussi bien que contre, alors 
qu'il s'agit d'aller au-delà. Parce que 
c'est ce que les travailleurs nous 
demandent. Parce que, à chaque oc­
casion, ils exigent que nous définis­
sions dans l'unité, quelles que soient 
nos différences de stratégie, une 
plate-forme anticapitaliste. C'est 
vrai pour chacune des luttes d'au­
jourd'hui. C'est vrai pour celles de 
demain, y compris les élections mu-

11 
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(suite de la page 11) 
nicipales. C'est vrai encore plus pour 
celles d'après-demain, pour l'affron­
tement qu'il faudra bien avoir, sans 
tenter de l'esquiver, avec les forces 
de la bourgeoisie. 

Ces problèmes, nous ne les ré­
soudrons pas, nous, en nous enfer­
mant dans quelque Brégançon. 
Nous, nous ne préparons pas de 
mauvais coups et n'avons pas be­
soin de nous isoler et de nous ca­
cher. Nous n'allons pas rédiger dans 
la solitude des soi-disant projets de 
société. Ces problèmes, nous vou­
lons les poser au grand jour, avec 
tous, avec vous tous. 

Et cela doit commencer à partir 
des luttes d'aujourd'hui. C'est pour­
quoi le PSU apporte son soutien en­
tier à des initiatives comme celles 
qui ont été prises par les travailleurs 
de Lip et de Griffet, parce qu'elles 
montrent la voie. Permettre aux tra­
vailleurs non seulement de s'infor­
mer, non seulement de coordonner 
leur action, mais encore de réfléchir 
ensemble à la politique qui peut ré-
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pondre à leurs problèmes, et de se 
préparer à l'imposer, voilà l'objectif. 
Il faut multiplier, partout, les initiati­
ves en ce sens, parce que, pour 
nous, la politique ce n'est pas l'af­
faire de politiciens spécialistes, c'est 
l'affaire de tous les travailleurs ! 
C'est ainsi que commence l'autoges-
tion. · 

Et justement, il nous faut aussi 
faire en sorte que tous ceux qui mè­
nent ce combat puissent se rassem­
bler, travailler à unifier leurs objec­
tifs politiques, chercher à mettre en 
commun leurs moyens. C'est à cela 
que veulent servir les Etats généraux 
pour l'autogestion socialiste des 3 et 
4 juillet. 

Vous pensez peut-être que l'auto­
gestion, c' est une idée bien loin­
taine ... Détrompez-vous. Regardez 
la fête... La plus importante fête 
après celle de l'Humanité, et cepen­
dant bien différente, car l'autoges­
tion, c' est le socialisme aux couleurs 
de la fête! 

Michel MOUSEL ■ 

1 i, ~ 

i.~~~~ 

La fête ... en tirer un bilan ? Difficile 
d 'en rendre compte avec des chif­
fres. Bien sûr, il y avait plus de 
100 000 personnes qui étaient pas­
sées sur le terrain, dimanche à 
15 heures. Bien sûr, il y en avait 
25 000 pour Charlebois et 12 000 
pour Archie Shepp. En fait, aucun 
chiffre n'arrivera à cerrier la multipli­
cité heureuse de ces deux jours. Des 
impressions se croisent et se recou­
pent. Peu à peu, en discutant, des 
points forts se dégagent. L'atmos­
phère d'abord : du soleil, une cha­
leur peut-être un peu trop acca­
blante, mais une très grande liberté, 
des couples un peu partout dont un 
petit nombre avait choisi la nudité, 
des enfants qui se peinturlurent, des 
farandoles sou~ les jets d'eau, des 



: ... ~~~. 
; . . ,.,:':(.; .. . 

-:i.J,..:': . - ~:::• . .. _ 

deux jours à prolonger · 
in:iprovisations mu~icales sponta- connus), correspondaient à l'esprit qu'on peuttirer d'une fête comme la 
nees tard dans la nuit et partout, en de la fête. nôtre : une «affiche» réunissant 
se promenant, des musiciens, des Yvan Dautin a fait crouler de rire des vedettes profite à des groupes 
débats ... des contradictions et de la tout le monde. Gwendal, Parrenin- moins connus. 
tolérance. Préfiguration de l'auto- Fromont-Lefebvre, Sourdeline, Chif- Dernière révélation de ces deux 
gestion socialiste : deux jours de fonie ont suscité des folkeuses fa- jours : un grand public pour le jazz : 
bonheur. randoles endiablées. Et encore le te Temps des cerises, Perception, 

Du côté artistique, il faut signaler 
qu'au-delà de la renommée, un cer­
tain nombre d'artistes ont fait, 
comme on dit, « un tabac» . Ys (les 
anciens musiciens de Stivell) ont fait 
danser toute la foule devant le po­
dium plein air. Sous le chapiteau, 
succès non-stop pour tous ceux qui 
étaient programmés, peut-être 
parce que l'échelle, relativement in­
timiste (4 000 personnes !) et le type 
de groupes (de qualité, mais non 
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rire avec Douby et Bedos, et puis le Confluence, le Cohelmeck, Steve 
rock, trois heures en folie jusqu'à Lacy et Archie Shepp ont réuni de 
4 heures du matin avec Pieds Joints. 4 000 à 12 000 personnes dans un 
Parlons encore d'Alain Pinsolle, free cadre particulièrement favorable. Le 
jazz et musique ondulatoire,de Mar- Cohelmeck percutant et boulever-
tin Saint-Pierre, percussionniste, sant jouait à la mémoire de leur gui-
dont les musiques ont fait des spec- tariste Joseph Dejean, mort quel-
tateurs des participants. Dans le ques jours plus tôt dans un accident 
cabaret-théâtre, steak-frites-salade, de voiture. Joseph Dejean, un guita-
Font et Val sont très bien passés. riste explorateur. Nous écoutions ce 
Succès incroyable aussi d'imago qui concert avec nos regrets et son sou-
a réuni 12 000 personnes (comme venir. 
pour Shepp). C'est l'une des leçons Michel ACIDANT ■ 
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la fête avec des lunettes 
Passés inaperçus au milieu d'une foule nombreu~e -_trop nombreuse 
pour eux sans doute - quelques myopes se sont egares. a~ parc paysa­
ger de la Courneuve. Equipés de verres déformants en dep1t des r?com­
mandations de l'ophtalmologiste politique, ils n'ont vu dans la fete du 
PSU qu'un flou tout juste artistique, où« la politique ne fait pas recette ». 

Peu suivis, les débats politiques, 
écrivent ces « mal-voyants », car ils 
sont journalistes. Est-ce si vrai ? Au 
bout du compte, une trentaine de 
débats - plus ou moins spontanés, 
plus ou moins « centraux » - aux­
quels participèrent de quelques di ­
zaines à quelques centaines de « fê­
tards », ça fait combien de milliers 
de personnes, chers camarades de 
Rouge et de Libération ? « Insuccès 
du politique », donc, qui ne doit pas 
« se cacher derrière la griserie de la 
fête », affirme J.M.B. de Libé. C'est 
quoi, la politique J.M.B. ? Ou plutôt 
qu'est-ce que ça n'est pas? Marti, 
Archie Shepp (devant 7 000 person­
nes : un événement !), Bedos, Bé­
ranger, « Les chansons politiques 
d 'aujourd'hui » (le livre de la fête, 
parti comme des petits pains, c'est le 
cas de le dire), le podium « libre ac­
cès» où chacun a pu chanter, s'ex­
primer (notamment un auteur­
compositeur remarquable, employé 
d'assurances de son état), la fresque 

j 

réalisée par des participants de tous 
âges pour le Musée de la résistance 
chilienne, les jeunes et moins jeunes 
s'activant dans les gonflables de Ri­
tacalfoul , les dizaines et dizaines de 
stands : tout ce monde, tout céla, 
c'est apolitique? Ça n'a pas fait re­
cette ?Tuveux rireJ.M.B. ! Nous au­
rions « rechigné à mélanger les tor­
chons et les serviettes » ? La fête du 
PSU, c'est à l'évidence exactement 
l'inverse : Victor Leduc, Archie 
Shepp, même combat ! Il est bien 
curieux que Libé- en recherche de 
formes nouvelles d'expression et 
d'action politiques - ne l'ait pas 
remarqué ... 

En tout cas, il y en a un qui a bien 
dû s'amuser en vous recopiant, ca­
marades, c'est le collaborateur ano­
nyme du Monde qui a rendu compte 
de la fête. Lui , comme il vous décor­
tique à la loupe surtout quand vous 
parlez du PSU-, ce n'est pas d'un 
ophtalmologue dont i l a besoin ... 

Lucien SAINTONGE ■ 
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contre 
les agressions 

Dans une fête, malgré les désirs et 
les actes de liberté, à tout tolérer, il 
peut se produire des actes intoléra­
bles. La fête du PSU n'a pas échappé 
à ces contradictions : bien que peu 
nombreux dans un rassemblement 
de plusieurs dizaines de m illiers de 
personnes, on ne peut les éliminer 
en faisant appel à des raisonne­
ments du genre : « faudrait un plus 
gros service d'ordre et filtrer les en­
trées » . Il faut dire que l'appel à la 
fête fait vibrer chez les participants 
les dési rs les plus divers : s'amuser, 
voir des gens chouettes, discuter, 
mais aussi consommer, ne pas s'en 
faire, être tranquille dans l'herbe, 
échapper au chaos quotidien. Pour 
d'autres, la foule c'est un excitant, 
c'est aussi l'explosion d'une vio• 
lence, d' une agressivité, des désirs 
les plus aliénés : accumulation de 
fric, mépris des femmes. Ces derniè­
res attitudes sont intolérables. Qu'el­
les aient lieu dans une fête, ne les 
rend que plus diffici les à accepter ; 
en effet, on souhaite toujours que la 
joie transgresse la frustration, que 
l'ouverture transgresse le secta­
risme et l' intolérance. Alors que 
faire? 

C' est à cette question qu'un débat 
improvisé dimanche à 17 h 30 de­
vant la cité ouvrière a essayé de ré­
pondre. Il est difficile à résumer. 

Des camarades femmes du PSU 
ont expliqué qu' il n'était pas surpre­
nant que, y compris dans une fête si· 
populaire, on retrouve le climat gé­
néral d'agression régnant dans l'en­
semble de la société, symptôme ca­
ractéristique de l'oppression des 
femmes. Des intervenants ont pré­
cisé que le problème de ces agres­
sions posait celui de la prise en 
charge collective de l'auto-défense 
des femmes. Les homosexuels du 
groupe GLH PQ ont esquissé une 
analyse du rôle de la répression des 
femmes et des homosexuels dans la 
reproduction des rapports sociaux 
capitalistes. Ils ont lié leur combat à 
celui des femmes pour leur libéra­
tion. 

Des questions ont été posées à 
propos de la programmation (pré­
sence de « Au Bonheur des Da­
mes »), du rôle du service d'ordre, 
des loulous. Beaucoup ont insisté 
sur la nécessité de lier politique et 
vie quotidienne et sur la volonté de 
changer les rapports sociaux en s'ef­
forçant de progresser dans ce sens 
ici et dès maintenant. La passivité de 
ceux qui assistaient à ces agressions 
sans lever le petit doigt a été égale­
ment stigmatisée. 

A la fin, tandis que le débat se 
poursuivait dans d'autres stands, un 
camarade du service d'ordre invitait 
les participants à s'organiser pen­
dant la soirée pour veiller à ce que de 
tels incidents ne se reproduisent pas 
et à mobiliser les «fêtards» contre 
de tels a-ctes. 

Comme nous l'avons promis à la 
fête, le débat continue et continuera 
sur ces problèmes importants. 

A. MAMOU-MANI ■ 

Les gens qui ont commandé 
au stand PSU de Boulogne­
sur-Mer des tee-shirts (le 
Poing du PSU), qui les ont 
payé et qui n'ont pas eu le 
t_en:ips de les prendre, doivent 
ecme à : PSU, 14, rue de la 
Providence, Boulogne-sur­
M_er 62200. On leur fera parve­
n Ir, s'ils donnent leur 
adresse ... 



les choses 
• de a v1 e 

vers une confédération 
syndicale du cadre de vie 
Les 19 et 20 juin, à Nantes se tient un congrès extraordinaire de ·1a 
Confédération nationale des associations populaires familiales. Sa 
tenue résulte d'une décision de l'assemblée générale confédérale des 8, 
9, 10 novembre 1975 qui avait adopté le principe d'un congrès consa­
cré au changement des statuts dans les six mois. Ce délai devait per­
mettre l'approfondissement du débat interne et l'élargissement du 
consensus sur l'évolution des APF. C'est pour faire le point à la veille du 
congrès que TS a interrogé Michel Louis, secrétaire confédéral perma­
nent des APF. 

T.S. : L'assemblée confédé­
rale de novembre a adopté 
par plus de 60 % des mandats 
la transformation des APF en 
syndicat du cadre de vie. Une 
minorité s'y opposait. Com­
ment a évolué le débat ces 
derniers mois 7 

Michel Louis: L'opposition en no­
vembre a été orchestrée principale­
ment par la fédération du Bas-Rhin 
qui représente 9 000 adhérents sur 
50 000 membres des APF, soit près 
de 20 %. Cette fédération avait l'ap­
pui de celles de la Loire (1100 adhé­
rents) et d'une partie des fédérations 
de l'Oise et de la Gironde. Depuis 
novembre, il y a eu une évolution 
dans la plupart de ces fédérations. 
En Gironde, la majorité est mainte­
nant favorable à la transformation 
des APF. La Loire et l'Oise y sont 
encore opposées mais respectent le 
jeu démocratique en travaillant avec 
les organismes confédéraux. 

L'opposition du Bas-Rh in est 
beaucoup plus grave car elle est due 
à des analyses différentes sur des 
points fondamentaux et cette fédé­
ration entrave délibérément le bon 
fonctionnement de la confédération. 

Les divergences portent sur la na­
ture de classe de l'organisation et la 
participation à l'UNAF (Union na­
tionale des associations familiales). 
La fédération du Bas-Rhin rejette le 
syndicalisme du cadre de vie car elle 
refuse le fait qu' il y a lutte de classes 
dans ce secteur. Pour imposer sa vi­
sion, la direction de la fédération 
pratique systématiquement le vote 
bloqué dans les débats locaux et 
pour le congrès, ce qui rend impos­
sible la démocratie interne et rend 
très difficile l'expression de la mino­
rité, favorable aux propositions de la 
direction confédérale. Enfin, c'est 
une des dernières fédérations à par­
ticiper encore à l'UNAF, paravent de 
la politique conservatrice du pouvoir 
vis-à-vis des familles (voir le dis­
cours de M. Giscard d'Estaing lors 
de son congrès du samedi 12 juin). 
Ce qui est inadmissible, c'est le 
chantage organisé par cette grosse 
fédération tant au niveau financier 
qu'au niveau organisationnel : dé­
part des instances politiques de dé­
cision, menace de scission si son 
orientation est rejetée. 

::E 
::::> 
0 
CD 
0 

Mais on peut dire aujourd'hui que 
la nouvelle orientation des APF, 
déjà approuvée largement en no­
vembre, bénéficiera d'un consensus 
encore plus grand au prochain 
congrès de Nantes. Les débats, aussi 
bien internes qu'avec d'autres mou­
vements, ont été très riches et très 
1 
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ouverts. En particulier, nous obser­
vons un important mouvement d'in­
térêt vis-à-vis de notre organisation, 
aussi bien de la part d'organisations 
nationales luttant sur le terrain du 
cadre de vie (consommation, loge­
ment école, santé, sexualité, envi­
ronn~ment ... ) que d'associations lo­
cales. Beaucoup attendent notre 
transformation pour nous rejoindre 
et nous attachons beaucoup d'im-

portance à.ce mouvement car nous 
en espérons un nouveau dynamisme 
et un flux d'adhésions permettant un 
rajeunissement de notre organisa­
tion. 

T.S. : Que vont apporter les 
nouveaux statuts 7 

M. L. : Au niveau des structures il y 
aura peu de changement. Depuis 
l'assemblée de novembre, l'adhé­
sion individuelle est possible et cette 
décision sera transcrite dans les 
nouveaux statuts. En fait, ceux-ci ne 
feront que codifier une pratique 
syndicale existant depuis long­
temps, en particulier depuis le 
congrès de 1972. Les commissions 
nationales par front de lutte seront 
officialisées et la FNAPAF, qui est 
une fédération employant des tra­
vailleuses familiales, partira de no­
tre organisation. Ce qui est impor­
tant, c'est l'orientation définie dans 
le préambule et l'article premier des 
nouveaux statuts : il y a l'affirmation 
que seule la lutte des classes per­
mettra la libération des travailleurs 
et en conclusion la condamnation du 
système capitaliste. Enfin, le préam­
bule situe clairement notre organi­
sation dans le courant socialiste au­
togestionnaire. 

. 
T.S. : Comment définis-tu 

la lutte syndicale sur le cadre 
de vie 7 

M.L. : Tout d'abord, il faut voir ce 
qu'englobe le cadre de vie. Ce sont 
tous les éléments matériels, psychi­
ques, culturels, physiques ... dont a 
besoin l'individu pour vivre et 
s'épanouir dans son travail de pro­
duction, c'est ce qui est indispensa­
ble à sa vie de tous les jours. Cet 

ensemble de besoins nécessaires à 
l'épanouissement individuel et col­
lectif correspond aux grands sec­
teurs sur lesquels nous avons à in­
tervenir : logement, enseignement. 
consommation, santé, loisirs ... Ce 
sont des secteurs dans lesquels les 
travailleurs sont quotidiennement 
exploités dans leur fonction de 
consommateurs et d'usagers par 
une minorité qui s'est emparée du 
pouvoir économique, politique et 
administratif pour mettre oo échec 
leur droit au logement, à la santé, 
leur droit à la sécurité, à la culture, 
leur droit au contrôle, à l'expres­
sion ... 

Il s'agit, pour nous, d'aider au dé­
veloppement des luttes qui permet­
tent aux travailleurs de prendre en 
main leur cadre de vie et qui permet­
tent la réalisation du contrôle popu­
laire. Nous participons aux luttes qui 
réalisent une rupture avec le sys­
tème capitaliste : autoréduction des 
loyers et des charges, comme à 
Triols, près de Lille ou au Puy-en­
Velay, luttes sur la santé et la préven­
tion, comme à Mulhouse, sur l'école, 
comme à Feyzin, près de Lyon, où 
l'unité des parents et des travailleurs 
du quartier s'est réalisée pour obte­
nir la nomination de nouveaux pro­
fesseurs. C'est pourquoi nous privi­
légions les relations avec les syndi­
cats ouvriers se référant à la lutte des 
classes et au socialisme et que nous 
avons entamé des débats fructueux 
avec les organisations se situant 
dans le courant socialiste autoges­
tionnaire (CFDT, PSU, PS) sur le 
syndicalisme du cadre de vie et l'ar­
ticulation des luttes dans et hors 
production. Nous sommes d'ailleurs 
prêts à confronter notre expérience 
et nos analyses sur ce terra in avec 
toute organisation ou tout parti de 
gauche qui participe à des luttes sur 
le cadre de vie et qui, de ce fait, s'in­
terroge sur la stratégie et les orienta­
tions à adopter sur ce terrain. 

T.S. : Justement, les APF 
vont participer aux états gé­
néraux pour l'autogestion so­
cialiste organisés par le PSU 
les 3 et 4 juillet. Quel sens 
donnes-tu à la participation 
des APF 7 

M.L. : Notre combat sur le terrain 
du cadre de vie se situe dans I e cadre 
de la lutte globale des travailleurs 
contre le système capitaliste. li s'agit 
d'abord de se confronter et de débat­
tre avec d'autres organisations du 
cadre de vie. Il s'agit aussi de propo­
ser des perspectives sur la phase de 
transition au socialisme et dans le 
cadre de la société socialiste auto­
gestionnaire. 

Nous y participons parce que nous 
estimons que nous avons quelque 
chose à dire à partir de nos expé­
riences de luttes, notre pratique, nos 
analyses et orientations. Nous pen­
sons aussi que tout parti qui bâtirait 
un projet socialiste autogestionnaire 
en ignorant notre apport sur le ter­
rain du cadre de vie bâtirait un projet 
incomplet. C'est pour toutes ces rai­
sons que les APF ont répondu posi­
tivement à l'invitation du PSU. 

Propos recueillis 
par J.-F. THORAVAL 
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états-généraux 
du XIIIe 

Deux informations apparemment contradictoires nous sont livrées par 
l'INSEE à partir du recensement de 1975 : Paris se vide de ses habitants 
au profit de la grande banlieue en même temps, il y a énormément de 
logements inoccupés à Paris (près de 100 000) et il y a de plus en plus de 
banlieusards qui viennent travailler dans le centre (un million de per­
sonnes chaque jour contre 860 000 en 1968). 
Ces constatations montrent l'aggravation des conditions de vie de la 
population à revenus modestes, et elles expliquent aussi la réorienta­
tion de la politique du logement opérée par Giscard. Il s'agit en effet de 
continuer à assurer un fort taux de profit aux banques d'affaires à 
travers leurs filiales immobilières en rentabilisant à tout prix les inves­
tissements qu'elles ont effectués dans le secteur du logement. L'aide à 
la personne vise à faire payer par les contribuables la rentabilisation 
des opérations engagées par les promoteurs, tout en plaçant en posi­
tion d'assistés du pouvoir toute une partie de la population qui pourrait 
se révolter contre sa politique. 

C'est pourquoi la prise en main de 
son cadre de vie par la population, 
en particulier par les travailleurs, re­
vêt une importance considérable. 

histoire 
d'une opération juteuse 

Jusqu'aux années 1960, le Xlll 0 

était un quartier populaire dont la 
population, aux revenus modestes, 
comprenait plus qe 40 % d'ouvriers. 
Les années 1960, c'était aussi l'épo­
que où le pouvoir politique encou­
rageait systématiquement la cons­
truction de grands groupes immobi­
liers privés capables de produire en 
grande série les logements. De la 
conjonction de la politique des pou­
voirs publics et de la rapacité des 
groupes bancaires allait naître le 
projet de rénovation du XIII°. Son ob­
jectif principal était de faire du Xlll0 

un grand quartier d'affaires et de ré­
sidences de standing « à deux pas 
du quartier Latin >> (c'était avant 
1968), comme le dit la publicité qui 
n'y va pas par quatre chemins pour 
annoncer le but poursuivi : « Au 
bord même de l'avenue d'Italie, une 
des grandes voies structurantes de 
la capitale, appelée à devenir les 
Champs-Elysées des années 1980, 
Cogifrance enracine une tour d'une 
grande pureté, d'une totale beauté. 
Super-Italie, ce n'est certes pas l'ha­
bitation de tout le monde ... ». Toute 
la volonté pompidolienne de faire de 
Paris un centre d'affaires et de pres­
tige dont les habitants modestes se­
raient chassés transparaît dans ce 
type de « message» publicitaire. 

Le projet adopté par le Conseil de 
Paris en 1969 en est l'illustration : 
7 000 logements vont être détruits 
pour être remplacés par 16 300 lo­
gements de luxe et seulement 2 700 
de type HLM, soit 14 % du total. 
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mobilisation 
de la population 
et états généraux 

Les élus de gauche du quartier 
avaient mené bataille contre le 
projet devant le Conseil de Paris 
sans essayer vraiment de s'appuyer 
sur une mobilisation populaire. 
C'est la réalisation pratique du projet 
à partir de 1970, les nombreuses ex­
pulsions qui s'ensuivirent et la non­
réalisation des équipements collec­
tifs prévus qui amèneront à une 
prise de conscience à la fois de la 
population ancienne, menacée 
d'expulsion, et de la population 
nouvelle qui s'estime trompée sur 
les conditions de vie dans le quar­
tier. Ainsi, dans le quartier Olympia­
des où logent 3 600 habitants dont 
1 100 enfants, il n'y a ni crèche, ni 
maternelle, ni jardin, ni lieu de ren­
contre : seul le centre commercial 
est ouvert. De nombreuses associa­
tions de locataires et de comités de 
défense se créent, en liaison avec 
une mobilisation croissante de la 
population. 

Ce sont cette prise de conscience 
et cette mobilisation qui ont permis 
la convocation des états généraux 
de la rénovation du quartier Italie, le 
19 juin. 

Ceux-ci sont réalisés à l'initiative 
d'une trentaine d'organisations du 
quartier : partis de gauche PC, PS, 
PSU, syndicats CGT, CFDT, et asso­
ciations de locataires et de résidents. 
Elles travaillent ensemble depuis 
six mois et l'objectif qu'elles se sont 
fixé pour ces états généraux est de 
« donner la parole à la population et 
de décider ensemble des luttes à 
mener » selon les propres termes de 
la plate-forme commune. 

Pour qu'ils ne ~oient pas unique­
ment propagandistes, un objectif 
important est fixé pour la mobilisa­
tion populaire : la création d'un of-

fice public de contrôle de l'opé~ati~n 
du secteur Italie permettant I acces 
de tous les habitants aux informa­
tions et documents concernant 
l'opération de rénovation. Dan_s 
l' immédiat, un gros effort est fait 
non seulement pour populariser les 
états généraux, mais aussi pour 
amener la population à réfléchir sur 
ses conditions de vie et sur les 
moyens de les changer. 

étape vers le contrôle populaire sur 
le XIII°? 

Ceux-ci peuvent ouvrir la voie à 
une réappropriation de leur quartier 
par les habitants du Xlll0

• S'il est né­
cessaire que les différentes associa­
tions confrontent leurs expériences 
de lutte et leurs orientations, il n'est 
pas moins indispensable qu'un dé­
bat s'instaure entre habitants et tra­
vailleurs du quartier, entre habitants 
des tours et habitants des secteurs 

Parallèlement, l'ensemble des or- anciens. A partir de toutes ces 
ganisations travaillent dans six confrontations, il faut essayer de 
commissions préparatoires aux dé- créer une structure qui permettra de 
bats, qui auront lieu le 19 au matin, systématiser les contacts et de déve-
avec la population autour des thè- lopper les luttes populaires sur le 
mes suivants : démocratie et parti- quartier. 
cipation, urbanisme et cadre de vie, Ainsi, la constitution à terme 
équipements collectifs et scolaires, d'une assemblée populaire du qua-
emploi, loyers et logements, HLM. tier Italie, reflétant la prise en main 
Enfin, l'après-midi se tiendra, au par la population de son cadre de 
square de Choisy, une fête avec la vie, sera possible, assemblée qui, en 
participation de chaque organisa- se réunissant régulièrement pourra 
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tion, où le compte rendu du travail 
des commissions sera donné à tous. 
L'animation sera faite par la troupe 
du Théâtre 13 qui est menacée d'ex­
pulsion par les promoteurs. 

Les états généraux : première 

prendre en charge les problèmes du 
quartier, élaborer des solutions et 
contrôler des élus. C'est cette voie 
que les militants du PSU essaieron't 
d'ouvrir à partir des états généraux. 

J.-F. THORAVAL ■ 
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et pourtant 
e e tourne ... 

Italie 
une liste commune mais 
des projets distincts 

En France, toute une opération politique s'est créée autour de l'exem­
ple italien. Ah, si les révolutionnaires français voulaient ... Ils pourraient 
eux aussi constituer des listes communes ... Et pourquoi pas aux muni­
cipales de 1977 7 Que nos camarades de Rouge ou deP.H. retirent leurs 
lunettes transalpines trop ensoleillées et veuillent bien regarder la 
réalité du processus qui a amené la création des listes « D~mocrazia 
Proletaria » et la campagne électorale elle-même. 

Les élections sont décisives pour 
la DC. Le PDUP, l'OC-Avant guardia 
Operaia qui avaient déjà passé des 
accords d'unité d'action et présenté 
des listes communes en juin 1975, 
se mirent d'accord sur le thème: un 
gouvernement de gauche doit seul 
remplacer la DC. Cet accord politi-

que stratégique n'est pas surpre­
nant, les deux organisations ayant 
entamé un débat fraternel devant les 
mener à l'unification à moyen terme. 
Il faut dire que l'unité d'action 
PDUP-OC-AO a été très fructueuse 
depuis les élections régionales, elle 
a permis une action en direction de 

deux façons d'affronter 
le tremblement de terre 
A l'entré,e du« camp de l'hôpital» est plantée la tente des syndicats où 
se tient la coordination des quatre villages sinistrés où il y a eu le plus 
de victimes et de degâts. 

Le maire de Gemona, un 
démocrate-chrétien, se nomme 
Benveniti, sous-directeur des postes 
d'Udine, est installé à la caserne des 
carabiniers depuis le début du sinis­
tre, et personne ne l'a encore vu 
parmi les sinistrés. Représentant ty­
pique de la DC dans cette région, 
enfermé dans sa caserne et s'ap­
puyant sur les militaires, il essaye 
d'enqiguer la progression d'un 
mouvement populaire, parti de la 
base, dans la tâche de reconstruc­
tion. Dès le premier jour, le maire a 
exclu le syndicat de toute décision et 

a fait chasser« manu militari » d'une 
réunion les représentants des diffé­
rents syndicats (CGL, CISL, UIL). 

Hier, devant la tente des syndicats, 
a été convoquée une assemblée des 
délégués des sinistrés du territoire • 
des quatre communes. Il s'agit de 
créer une structure autonome afin 
de redonner vie à une nouvelle 
structure sociale. 
- Le syndicat doit être mieux au 
courant de la vie dans les camps ; 
pour cette raison il faut aller voir les 
travailleurs pour reconstruire un 
tissu syndical. 
- Des délégués doivent être nom­
més dans chaque camp comme cela 
se fait dans les usines. 

Le problème le plus important est 
celui de la militarisation opposé à 
une gestion civile de la reconstruc­
tion. Autre problème important : 
l'école; les syndicats ont demandé 
aux enseignants et aux volontaires 
de compter sur eux pour plus d'effi­
cacité. Dans tous ces domaines les 
difficultés sont énormes; il fqut sen­
sibiliser au maximum la population 
et lutter contre la tentative de l'Eglise 
et de la DC qui cherchent à se consti­
tuer une clientèle. 

A cette première reunion, où les 
militants pour la première fois se re­
trouvent, les propositions fusen~ de 
partout. « Il faut _une _dé_central!sa­
tion maximale qui part1ra1t des villa­
ges de tentes ... » « Un journal en 
frioulant pour rassembler la popula­
tion ... » 11 Les militants qui revien­
nent des camps apportent, eux 
aussi, suggestions et renseigne-

nombreux comités de village, de 
quartier et de collectifs d'étudiants. 
Bien accueilli par la gauche syndi­
cale, l'accord PDUP-OC-AO repré­
sente réellement la dimension poli­
tique liée aux expériences de luttes 
des secteurs les plus avancés de la 
classe ouvrière italienne. 
C'est sur cet acquis que le PDUP et 
l'OC-AO décidèrent de présenter 
une liste Democrazia Proletaria qui 
permette l'expression de tout ce qui 
est à gauche du PCI. Et les deux or­
ganisations ouvrirent leurs listes à 
de nombreux groupes locaux. C'est 
dans ce cadre que s'ouvrent les né­
gociations avec le groupe Lotta 
Continua. 
Il s'agit ici de rappeler les profondes 
divergences entre LC et PDUP-OC­
AO sur le rôle des forces réformistes 
(notamment du PCI) et sur le rôle des 
révolutionnaires dans les syndicats 
(cf attitude vis-à-vis de la FLM lors de 
la dernière négociation des contrats 
collectifs). Ces désaccords ne per­
mettaient pas que LC soit purement 

ments. << A Godo le centre de d istri­
bution de vivres et la cuisine sont 
gérés par les militaires ... >> L'explica­
tion est politique, le« caïd » de la DC 
locale veut à tout prix faire échouer 
une occasion de rencontre collective 
des sinistrés. Des militants cepen­
dant ont réussi à organiser d'une fa­
çon autogestionnaire des refuges 
mais doivent affronter de grandes 
difficultés. Les responsables DC 
dans les petits villages reprennent 
cependant le contrôle de la situation. 
On propose de faire en sorte que les 
repas soient distribués par les réfu­
giés eux-mêmes, de manière à créer 
un moment commun pour tout le 
camp. 

La dispersion de la population est 
aussi un problème. Le camp de Gol a 
32 tentes et 123 personn~s y logent, 
alors que c'est 250 réfugiés qui y 
prennent leurs repas. Beaucoup, en 
effet, veulent rester près de leur bé­
tail ou des ruines de leur habitation. 
Ce camp est installé sur un terrain de 
sport qui appartient à un entrepre­
neur membre de la DC qui, de plus, 
veut être responsable du camp. 

A Lessi, 30 tentes, 100 personnes 
mais ceux qui mangent sont ici aussi 
plus nombreux. Mais là, la base a 
imposé ses décisions aux responsa­
bles de l'ENAL; lui aussi avait tenté 
dès le début, de se constituer une 
clientèle en distribuant par exemple 
des vêtements. Là, ce sont les civils 
qui dirigent les militaires, ils avaient 
même tenté de créer une imprimerie 
et de distribuer des journaux, mais 
les responsables DC ont bloqués le 
mouvement ·sous prétexte que dans 
ces moments-là on ne fait pas de 
politique. 

et simplement intégrée à la liste OP. 
Il fut convenu que LC appui rait DP et 
adjoindrait ses candidats aux luttes 
prévues. 
Cet accord limité se retraduit dans le 
déroulement de la campagne elle­
même, où il n'y a quasiment pas de 
propagande commune. Le PDUP et 
l'OC-AO menant campagne d'un 
côté, LC de l'autre. 
Sans mystifier l'accord obtenu par 
ces trois organisations révolution­
naires, on peut reconnaître qu'il re­
lance le débat politique et évite une 
dispersion des voix de l'extrême 
gauche. Mais qu'on ne nous dise pas 
qu'il constitue une étape décisive 
vers la constrûction d'un pôle révo­
lutionnaire en Italie. De ce point de 
vue, si l'avancée du débat PDUP­
OC-AO parait riche d'avenir, on ne 
peut dissimuler (à moins de tordre la 
vérité) qu'il y a encore un fossé entre 
LC et ce regroupement éventuel. Ne 
projetons pas sur l'Italie nos fantas­
mes politiques ... Les faits sont têtus. 

Alain Chataignier ■ 

A Magnaglia, il y a 300 personnes, 
l'organisation du camp est faite par 
tous, la cuisine et les trois magasins 
sont autogérés. A 7 heures, chaque 
matin, on fait une assemblée géné­
ra le des trois zones qui divisent le 
camp, les rapports avec les militai­
res sont bons ainsi que ceux avec les 
techniciens venus pour la recons­
truction. 

Le camp de Magnaglia apparaît à 
tous comme l'exemple à générali­
ser. Ce camp se voit d'ailleurs pro­
posé par beaucoup pour être res­
ponsable de l'information avec les 
autres campements de sin istrés. Les 
syndicalistes insistent sur l'impor­
tance du travail de sensibilisation et 
d'information qui doit être entrepris 
car la DC a tissé dans cette région un 
filet serré de clientèle, avec l'appui 
de mil itaires et des carabiniers. C'est 
la survivance de la DC qui est en jeu. 
La hiérarchie militaire quant à elle 
semble bien « mal en point», les 
soldats établissent sur les lieux du 
sinistre des liens avec la population. 

Tous les moyens sont bons pour 
étrangler les expériences commu­
nautaires qui surgissent çà et là ; à 
Osoppo, par exemple, ce sont les ca­
rabiniers qui ont érigé un « camp 
modèle » où chaque sinistré se 
trouve isolé de son voisin. 

Dans ce désastre deux concep­
tions s'affrontent: 

Osoppo : le pouvoir de la DC; 
Gemona : le début d'une nouvelle 
vie sociale. 

N. de LUCA 
M. HOCHE 

(d'après Il Manlfesto, 
15 mal 1976) ■ 
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Finalement, le cessez-le-feu négocié le samedi 12 juin sous les auspices 
du Premier ministre lybien M. Jalloud entre la Syrie et le camp 
palestino-progressiste n'aura pas été respecté par l'armée syrienne. 
Alors qu'elle s'était engagée à accepter l'évacuation de ses troupes 
dans un délai maximum de dix jours, la Syrie a décidé de continuer son 
intervention militaire directe« jusqu'au bout». C'est-à-dire jusqu'à ce 
qu'il y ait un accord entre les deux camps libanais et que règne l'ordre. 

Or, en réalité, il s'avère que l'inter­
vention syrienne vise fondamenta­
lement non pas à s'imposer comme 
arbitre, mais à s'affronter directe­
ment à la résistance palestinienne 
considérée comme « l'empêcheur 
de tourner en rond», parce que mo­
difiant le rapport des forces en fa­
veur du camp progressiste. En effet, 
la droite libanaise qui avait gardé 
son hégémonie sur l'ensemble des 
institutions du pays,alors qu'elle est 
minoritaire dans la population, veut 
réduire l'influence grandissante de 
la révolution palestinienne sur les 
masses populaires libanaises. 

un lourd 
héritage 

Pour ce faire, elle compte d'abord 
sur l'armée libanaise mais celle-ci 
étant donné ses divisions, ne veut­
ou ne peut-intervenir pour assurer 
cet objectif. Elle décide donc, en col­
lusion avec les impérialismes amé­
ricain et français, de prendre direc­
tement les choses en mains par l'in­
termédiaire de ses milices armées 
pour réduire, au vrai sens du mot, la 
présence palestinienne. 

Face à cette situation nouvelle, la 
résistance palestinienne instruite 
des leçons du «septembre noir» en 
Jordanie en 1970, pensait avoir pris 
les précautions nécessaires pour ne 
pas s'engager dans cet engrenage. 
En réalité, la droite libanaise dans 
l'affrontement de classes qui se dé­
veloppait - et qui avait tendance à 
mettre au second plan le conflit 
confessionnel - s'en prenait à la ré­
volution palestinienne dans laquelle 
elle voyait un exemple subversif. De 
son côté, la gauche libanaise ne 
pouvait que rechercher l'appui des 
forces palestiniennes pour éviter sa 
propre défaite. Loin d'être débarras­
sée du lourd héritage des divisions 
religieuses et ethniques encoura­
gées par le colonialisme et l'impéria­
lisme et maintenues par les notables 
de chaque confession - et, en ce 
sens Kamal Joumblatt incarne bien 
cette ambiguïté-, la gauche liba­
naise rassemble cependant la plus 
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grande partie des classes populaires 
aspirant à de profonds changements 
sociaux et politiques au Liban. En 
provoquant des conflits avec les Pa­
lestiniens, la droite espérait forcer la 
plus grande partie de l'armée liba­
naise à intervenir directement 
contre la résistance palestinienne et 
imposer à celle-ci une solution vi­
sant à la neutraliser. Il est clair que 
bien que consciente du danger re­
présenté par la tactique de provoca­
tion permanente des phalanges, la 
résistance ne pouvait laisser faire 
sans réagir: il en allait de sa survie. 
La désagrégation de l'armée liba­
naise a fait échouer ce plan. Désor­
mais, la mise au pas de la résistance 
palestinienne ne pouvait plus se 
faire à partir des seules forces réac­
tionnaires libanaises. Dans ce 
contexte, les forces impérialistes 
ont bien vu que le régime syrien 
craignait, pour des raisons internes 
et externes, une modification du 
statu quo au Liban. Les bases objec­
tives d'un rapprochement entre 
l'impérialisme et le régime syrien 
étaient réunies. 

Or, à un moment donné, le pro­
blème du refus de démissionner du 
président Frangié, complètement 

discrédité - principal appui de la 
droite et de l'extrême droite - met­
tait les Syriens dans l'obligation de 
faire pression sur une partie de la 
droite en soutenant une candida­
ture, celle de Sarkis, qu'ils esti­
maient plus propice au maintien du 
statu quo au Liban. 

La gauche a-t-elle su adapter sa 
tactique à cette évolution de la situa­
tion pour mieux isoler Frangié et les 
forces qui le soutenaient? On peut 
en discuter, mais en tout état de 
cause. Toujours est-il que la préten­
tion de la Syrie de se poser à ce 
moment-là en tant qu'arbitre était 
irrecevable. La Syrie estimait être la 
seule force capable d'imposer le 
statu quo que les forces réactionnai­
res libanaises ne pouvaient mainte­
nir seules; le refus des Palestiniens 
de satisfaire à la logique étatique sy­
rienne portait en germe l'interven­
tion directe de la Syrie avec l'appui 
des Etats-Unis et d'Israël. De son 
côté, l'URSS, qui s'attendait à une 
promenade militaire syrienne, est 
reSlée étrangement discrète (Kos­
syguine était présent à Damas, au 
début de l'intervention), pendant 
quelques jours, pour finalement cri­
tiquer un de ses derniers alliés au 
Moyen-Orient. 

Vers un 
« juin noir » ? 

En outre, le projet syrien de solu­
tion au problème palestinien, à sa­
voir une fédération syro-jordano-

palestinienne sous son hégémonie 
(nouvelle mouture du Croissant fer­
tile), ne peut se réaliser qu'au prix 
d'une mise au pas de la révolution 
palestinienne. Ce plan concerté avec 
les Etats-Unis suppose donc au préa­
lable une liquidation de l'OLP ac­
tuelle - la Syrie, quant à elle, espé- · · 
rant jouer sur les contradictions 
existant entre l'OLP (état-major en 
exil) et le Front de la Résistance inté­
rieure aux territoires occupés par 
Israël. Par conséquent, la logique 
politique et militaire de l'interven­
tion syrienne au Liban entraîne donc 
un affrontement direct politique et 
militaire avec l'OLP. Se dirige-t-on 
vers un « juin noir» au Liban? 

Soutenues ouvertement par la 
quasi-totalité des forces réactionnai­

·res au Liban - et en particulier (iro­
nie du sort !) par Frangié lui­
même - la Syrie ne peut plus envi­
sager de jouer un rôle d'arbitre: elle 
doit tenter d'imposer par la force à la 
gauche palestino-libanaise son 
«compromis». Pour la Syrie, l'équi­
libre du Liban ne peut passer que par 
l'écrasement de la résistance pales­
tinienne. Alors elle pourrait se tour­
ner vers Israël et se présenter 
comme l'interlocuteur valable pour 
un marchandage global à réaliser 
sur le dos des Palestiniens. Du même 
coup, elle ravirait à l'Egypte sa place 
de leadership d'un monde arabe en­
fin réconcilié avec l'Occident et les 
sionistes. 

lra-t-elle jusqu'à jeter tous les Pa­
lestiniens à la mer? 

B. RAVENEL ■ 
A. TLEMCEN ■ 

Troupes syriennes hors du 
Liban 1 

Non à l'intervention fran­
çaise! 

C'est sous ces mots d'ordre 
général que les organisations 
françaises suivantes PSU, 
LCR, Revo, PCR, Amis de TC, 
Cause du Peuple, avec le Col­
lectif national Palestine et l'As­
sociation médicale franco­
palestinienne, avec le soutien 
de la totalité des organisations 
d'étudiants arabes et de nom­
breuses organisations de tra­
vailleurs immigrés, ont mani­
festé le mardi 15 mai 
d'Oberkampf à la place Gam­
betta. 



les femmes dans 
la révolution 
M!li~ante d_u Fro~t national palestinien en Cisjordanie, Lhutfiya Hawari 
a et~ emp~1son~ee pendan~ sep! ans par les Israéliens. Sortie de prison 
apr~s avoir subi de mauvais traitements, elle a été expulsée de Cisjor­
danie par les autorités d'occupation. Depuis, au nom de l'OLP, elle 
consa~re I' es~enti~I de son énergie à faire connaître auprès de l'opinion 
mo_nd1ale la s1tuat1on de ses camarades restés emprisonnés et en parti­
c~her _celle d_e _s~s sœurs palestiniennes. Elle.a bien voulu parler de la 
s1tuat1on spec1f1que de la femme palestinienne à Tribune socialiste. 

TS : Peux-tu nous définir la 
situation de la femme arabe 
en général et de la femme pa­
lestinienne en particulier, 
avant la révolution palesti­
nienne 7 

Lhutfiya Hawari : D'une manière 
générale,les facteurs expliquant le 
«sous-développement» de la 
femme palestinienne sont les mê­
mes que ceux qui sont à l'origine du 
sous-développement de la société 
tout entière. Cela vient des régimes 
colonialistes, de l'idéologie ré­
gnante dans les pays arabes fonda­
mentalement réactionnaires comme 
la Jordanie. Le résultat en est la limi­
tation du rôle de la femme à un rôle 
secondaire; c'est une manière 
d'empêcher la femme palestinienne 
de participer à la vie générale du 
pays. La femme palestinienne était 
exactement comme toutes les au­
tres femmes arabes. Elle a vécu se­
lon des normes rétrogrades et des 
conceptions réactionnaires. S'il y a 
quelques apparences de modernisa­
tion,ça vient des modèles bourgeois 
et des mentalités importés par les 
colonisateurs. S'il y a orientation 
progressiste, s'il y a vision vers un 
meilleur avenir, c'est grâce à la révo­
lution palestinienne. 

TS : Quel est donc l'apport 
de la révolution palestinienne 
à la femme palestinienne 7 
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contrôle des autorités israéliennes, 
en hébreu. En fait. nous travaillons 
clandestinement. Au Liban, par 
contre, il y a des programmes mis au 
point par la Résistance qui engagent 
la femme vers les secteurs produc­
tifs et les institutions de la Résis­
tance palestinienne. 

TS : Et la femme arabe en 
Israël 7 

L.H. : Une première précision, -il 
faut parler de femme palestinienne 
en Palestine usurpée depuis 1948, et 
en Palestine occupée depuis 1967. 
L'objectif de la politique israélienne 
est de rendre les Arabes palestiniens 
minoritaires dans leur pays et, dans, 
un deuxième temps, « d'israéliser » 
les Palestiniens arabes. Donc il s'agit 
de supprimer la personnalité pales­
tinienne, culturelle, nationale. Pour 
la femme, Israël veut la maintenir 
dans sa situation héritée depuis des 

L.H. : Ce qui caractérise la femme 
palestinienne, c'est son engage­
ment dans une révolution qui évo­
lue, exposée à des facteurs qui 
contribuent à son changement. La 
révolution, c'est la libération de la 
Palestine, c'est surtout des change­
ments de structures et de mentalités 
et des rapports entre les gens, y 
compris du regard qu'on a envers la 
femme, son rôle et sa place dans la 
société. 

femme palestinienne votant pour les élections municipales en Cisjordanie. 

L'influence première de la révolu­
tion a été de détruire les conceptions 
bourgeoises arabes selon lesquelles 
la femme devait envisager de se ma­
rier avec un bourgeois plus riche et 
s'occuper de la maison. Aujourd'hui 
c'est fini : la femme palestinienne 
n'aspire plus à cette vie. Elle veut 
plutôt s'éduquer, se cultiver pour 
participer à la révolution, au chan• 
gement de la société. 

Une deuxième préoccupation 
nouvelle : on ne veut plus aller à 
l'étranger pour étudier, on préfère 
étudier à l'Université sur place en 
Cisjordanie. Et ce qui est nouveau 
c'est l'intérêt pour les branches 
scientifiques alors qu'avant on étu­
diait n'importe quoi. Aujourd'hui, 
c'est en fonction des besoins du 
peuple palestinien et de son futur 
Etat qu'on s'oriente dans cette bran­
che. 

TS: Les autorités d'occupa­
tion laissent faire 7 

L.H. : Bien sûr que non. Les pro­
grammes sont établis sous le 

siècles : image de la femme faible, 
privée d'enseignement, incapable 
de travailler, soumise à l'homme, 
sans rôle dans la vie générale. Cela 
se traduit dans les manuels et les 
programmes, tous en hébreu : la 
femme palestinienne y est destinée 
à de_venir israélienne, et ne peut se 
marier sans autorisation des pa­
rents. li y a un plan de judaïsation. La 
jeune fille palestinienne ne peut 
choisir la branche scientifique 
qu'elle veut dans l'Université israé­
lienne. Il y a très peu d'étudiants 
arabes et presque pas de femmes 
palestiniennes, qui, d'ailleurs, gar­
dent toujours le voile. 

TS : Mais Israël a permis 
aux femmes de voter pour la 
première fois en Cisjordanie 7 

L.H. : Les autorités israéliennes 
espéraient le succès de leurs colla­
borateurs. Ils spéculaient que la 
femme palestinienne était réaction­
naire, conservatrice, n'avait pas 
d'opinion à formuler sur l' OLP par 
exemple. Mais les résultats ont mon­
tré qu'Israël s'est trompé même sur 
les femmes. Avec la lutte quoti­
dienne la conscience politique des 
femmes a beaucoup avancé. 

TS : Et l'impact de la révolu­
tion palestinienne sur les 
hommes dans leurs concep­
tions vis-à-vis des femmes 7 

L.H. : Nous essayons toujours de 
rendre notre révolution progressiste 
pour que l'homme palestinien se 
débarrasse des concepts réaction­
n aires bourgeois et prenne 
conscience de son rôle dans la so­
ciété, dans le processus révolution­
naire et envers la femme. L'homme 
doit considérer la femme comme un 
partenaire égal de lutte. Dans la me­
sure où les femmes palestiniennes 
participent de plus en plus aux struc­
tures de la Résistance, l'homme n'a 
plus peur que sa femme sorte de la 
maison, s'implique dans les affaires 
publiques, etc. Bien sûr, il existe en­
core au sein de la Résistance des 
hommes qui sont réactionnaires, 
avec une vision traditionnelle de la 
femme, mais au fur et à mesure de 
l'engagement du peuple dans la 
lutte ces conceptions vont finale­
ment disparaître. On ne peut séparer 
la libération nationale de la libéra­
tion sociale, culturelle et sur le plan 
des rapports sociaux. 

TS : Quelle est la participation 
réelle des femmes palesti­
niennes 7 

L.H. : D'abord elles animent l'UG 
des femmes palestiniennes, qui est 
ici clandestine. Cette organisation a 
son organe : « la Pionnière ». Elles 
travaillent aussi dans les associa­
tions de bien-être, s'occupent des 
familles des martyrs, des prison­
niers, font pression sur la Croix­
Rouge, sur l'ONU, etc. 

Aujourd'hui, la femme palesti­
nienne est représentée dans le 
Conseil national palestinien repré­
sentant toutes les organisations. 

TS : Combien sont-elles 7 
L.H.: Il y en a 10 sur 180. 

TS : Et les rapports de la 
femme avec la religion 7 

L.H.: Comme pour l'ensemble des 
femmes arabes, l'influence de la re­
ligion sur la société est très grande. 
L'Islam touche tous les secteurs de 
la vie sociale, économique et politi­
que; il influence le statut et le rôle de 
la femme dans la société et la vision 
qu'on a d'elle ; la religion est liée à 
l'idéologie des classes féodales et 
bourgeoises de chez nous. 

Mais avec l'influence de la Résis­
ta~c~ on considère de plus en plus la 
religion comme une affaire person­
nelle. 

Propos recueillis par 
Bernard RAVENEL ■ 
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tn une e /autogestion 

La Fédération de la Mayenne du PSU a organisé le 24-4-76 à Laval un 
après-midi de travail sur l'autogestion, inscrivant sa réflexion dans la 
perspective de la réunion à Paris, les 3 et 4 juillet prochains, des Etats 
généraux pour l'autogestion socialiste. 
Le présent cômpte-rendu entend remplir une double fonction : d'une 
part,assurer le lien entre les participants aux « 6 heures», d'autre part 
élargir le cadre de la réflexion engagée. De nouvelles rencontres pour­
ront être organisées, à Laval ou dans d'autres localités du département, 
réunissant les militants, organisés ou inorganisés, qui se réclament du 
projet autogestionnaire. 

Sans prétendre exprimer la va­
riété ou la richesse des.interventions 
et du débat, ce compte-rendu s'ef­
force de dégager les lignes de force 
des « 6 heures» : à travers l'intro­
duction de Baudoin Rochebrune, 
membre du bureau national du PSU, 
à travers les rapports des commis­
sions, à travers les grandes lignes du 
débat de conclusion, c'est la volonté 
de développer la force du mouve­
ment autogestionnaire et révolu­
tionnaire qui s' exprime ici. 

pourquoi 

des exemples récents que les luttes 
peuvent être l'occasion privilégiée 
de cette syndicalisation. Mais, en 
même temps, les travailleurs mani­
festent la volonté que le syndicat soit 
l 'expression de leurs propres reven­
dications et l'instrument pour mener 
leur lutte. C'est ainsi que les plus 
combattifs des travailleurs sont 
aussi les plus critiques face aux fai ­
blesses de l'organisation syndicale. 

La grève est pour les travailleurs 
un ' moyen de rupture avec le sys­
tème, à différents niveaux : prodljc­
tion, consommation, légalité ... C'est 
un moyen pour eux d'obtenir et de 
conquérir leur autonomie par rap­
port au système, de construire leur 
unité face au patron, d'assur_er leur 
contrôle sur l'entreprise. Pour cela, il 
est nécessaire de favoriser la démo­
cratie ouvrière. 

Les luttes ouvrières sont un 
moyen de prise de conscience de 
classe et de construction de l'unité 
de classe. En même temps, elles 
sont l'occasion pour d'autres cou­
ches de la population de se rassem: 
bler autour des travailleurs en lutte. 
Les comités de soutien en sont un 
moyen. Encore faut-il que les mots 
d'ordre avancés permettent cette 
unité. Actuellement, les mots d'or­
dre justes semblent être ceux de 

les états généraux ? 

Pour Baudoin Rochebrune, la vi­
sée des Etats généraux s'inscrit dans 
un contexte clair : aujourd'hui, en 
France, le problème du pouvoir est 
posé et il importe de le poser en 
terme de luttes. Seule la montée des 
luttes permettra d'établir un rapport 
de forces favorable à la prise en. 
charge par les travailleurs eux­
mêmes de leur propre pouvoir. Or 
dans le même temps, force est de 
constater que le mouvement auto­
gestionnaire n'est pas actuellement 
armé pour cette perspective. Dans 
ce contexte, les Etats généraux défi­
nissent une double visée: 
permettre une élaboration collec­
tive du programme vers le pouvoir 
des travailleurs (programme de 
transition) . C'est collectivement, et 
à partir des luttes, que peuvent être 
élaborés les objectifs qu'il importe 
de se donner ; - développer une 
force autogestionnaire révolution­
naire, ce qui ne peut se faire à partir 
du fusionnement des appareils exis­
tants, mais dialectiquement à partir 
des forces inorganisées et organi­
sées. 

laval : 6 h pour 
l'autogestion 

nos tâches dans 
les entreprises 

Face aux attitudes et à la situation 
des travailleurs dans le départe­
ment, les militants présents aux « 6 
heures » ont avancé un certain 
nombre de mots d'ordre et d'ana­
lyses incomplets et qui restent à ap­
profondir. Devant la faiblesse du 
mouvement ouvrier, tant dans ses 
organisations que dans son expres­
sion, il convient de tout faire pour 
favoriser la conscience de classe. 

La syndicalisation des ouvriers 
mayennais est un passage obligé en 
tant que démarche de prise en 
charge collective des problèmes des 
exploités. Nous constatons à partir 
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contrôle ouvrier et populaire et de 
pouvoir des travailleurs. 

quelques éléments 
du débat 

de conclusion ... 

Dans le débat se sont exprimées 
des analyses qui appellent un débat 
stratégique de fond. Ce débat tra­
verse aujourd'hui le PSU, mais il 
concerne aussi l'ensemble de la 
gauche ouvrière et paysanne. C'est 
pourquoi il est important d'en ex­
primer ici les termes. Il ne faut, en 
aucun cas, « attendre 1978 » : les 
échéances électorales sont impor­
tantes, mais, pour nous, le mouve­
ment des masses s'exprime priori­
tairement dans les luttes (bellanger, 
Coutils, Gruhau, Bâtiment, Pou­
teau ... ). Il importe de faire le bilan 
des expériences chilienne et portu­
gaise : s'il est évident que la trans­
position sommaire n'est pas possi­
ble, il n'en demeure pas moins es­
sentiel de réfléchir aux conséquen­
ces des stratégies de « déborde­
ment» ... Il est juste d'assurer l'auto-· 
nomie des forces révolutionnaires : 
pour ce faire, il convient de se don­
ner les moyens de développer la 
force du courant large pour l'auto­
gestion. Il est clair que le problème 
de l'articulation future entre les for­
mes de pouvoir populaire et le pou­
voir central est au cœur de notre 
problématique. Il est essentiel de te­
nir les deux termes de la contradic­
tion : il y a bien, en effet, contradic­
tion entre pouvoir populaire et pou­
voir d'Etat (fût-il « de gauche»), et 
pendant la période de transition, il 
faut « marcher sur ses deux jam­
bes » ... Le véritable pouvoir avance 
avec le mouvement populaire, mais 
on ne peut compter sur les seuls 
pouvoirs populaires tant que le rap­
port de forces au niveau central n'a 
pas basculé en faveur des masses ... 

Les éléments du débat de conclu­
sior:i rete_nus ici sont fragmentaires; 
'!'ais la reflexion engagée par les mi­
litants présents aux « 6 heures » ne 
s'arrête pas là. Ils s'adressent à tous 
c~u~ qui se réclament du projet so­
c,ahste autogestionnaire. La ré­
flexion ici engagée concerne tous 
ceux qui luttent pour l' instauration 
d'un socialisme qui soit celui du 
pouvoir des travailleurs eux­
mêmes. ■ 

Etats généraux 
pour l'autogestion 

P~ur les Hauts de Seine, les 
sections PSU de Bagneux, 
Fontenay-aux-Roses Sceaux 
Robinson, Montrouge, Mala~ 
koff, Chatenay-Malabry, des 
membres d'associations loca­
les et familiales, d'associa­
tions_ di:: locataires, de syndi­
cats invitent la population de 
ces communes à participer à 
quatre carrefours, Santé Ca­
dre de vie, Ecole et éduc~tion 
Eg_lise et luttes de classe. Syn'. 
these des débats le samedi 
19 juin de 15 h à 19 h à l'école 
du carrefour des martyrs de 
Chateaubriand à Bagneux. 



SELECTION TV 
Vendredi 18 juin à 20 h 30, 

sur FR 3 : De quoi avons-nous 
peur ? Des enfants pas corn­
mes les autres (2" volet de 
l'émission Le prix de la vie). 

Sur les 80 àoo enfants pré­
maturés qui naissent chaque 
année, 10 % meurent, 10 % 
restent profondément handi­
capés, 40 % auront des pro­
blèmes, 40 % seulement s'en 
tirent. Quelles sont les causes 
de la prématurité? Faut- il 
créer des unités de soins in­
tensifs ou organiser systéma­
tiquement la prévention, ce 
qui est loin d'être le cas, dans 
les quartiers, les entreprises : 
meilleure surveillance de la 
grossesse, conditions de tra­
vail, etc. 

Mais, en dehors des handi­
capés dus à la prématurité, il y 
a aussi les enfants anormaux. 
Grâce à la ponction amnioti­
que, il est aujourd'hui possib le 
à une mère de savoir si elle 
porte un enfant normal ou 
anormal. Qui y a droit? Qui 
peut en bénéficier ? En fonc­
tion de quel coût? Emission 
aussi passionnante que la pré­
cédente, car elle pose le pro­
blème de l' intrusion de la 
technique qui n'est jamais 
neutre, dans ce qu i éta it 
jusque-là considéré comme 
« naturel », avec des consé_­
quences importantes comme 
par exemple le contrôle de la 
« qualité » de la population. 

Vendredi 18 juin à 21 h 30, 
sur Antenne 2 : Apostrophes 
« Liberté, liberté chérie », avec 
R. Badinter, H. Caillavet, E. Fa­
jon, Ph. Malaud. 

A 22 h 52 : Ciné-club : 
« Bof » de Claude Faraldo. 

Dimwnche 20 juin à 22 h 30, 
sur FR 3 : « Nosferatu le vam­
pire ,,, une symphonie de 
l'horreur de F.W. Murnau. 

Mardi 22 juin à 21 h 40, sur 
TF 1 : « Bambois ou la vie au­
tre "· Pourquoi choisir de vivre 
autrement? Comment tenter 
l'ouverture? Pour combien de 
temps ? Les enfants doivent­
ils participer à ce mode de vie 
marginal ? Narration conçue 
selon le principe qui consiste à 
évoquer des problèmes ac­
tuels grâce à des personnes 
qui acceptent de se confier de­
vant les caméras. 

Mercredi 23 à 20 h 30, sur 
FR 3 : Cinéma 16 : un été à Val­
lon. A travers l'histoire roman­
cée de faits réels, les acteurs 
ont voulu dépeindre une cer­
taine réalité économique et 
sociologique. Un village de 
l'Ardèche au ôord d'une rivière 
passe de 1 100 habitants l'hi­
ver à 55 000 pendant les deux 
mois d'été. 54 000 campeurs 
entassés, les incidents entre 
campeurs et paysans que rien 
ne rapproche. Seuls gagnants, 
les commerçants et les promo­
teurs. 

Jeudi 24 à 20 h 30 sur TF 1 : 
60 minutes pour convaincre. 
La coopération, c'est votre in­
térêt dira aux Français Moha­
med Diawara, ministre du plan 
de la Côte d' Ivoire. la mise en 
valeur du Tiers-Monde est la 
grande chance de la fin du siè­
cle, pour éviter l'explosion 
possible du monde entre une 
m inorité de riches et une ma­
jorité croissante de pauvres. 
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Trois toiles qui traitent des mythes et de la réalité (on dit u toile» dans ( 
le langage courant pour film)viennent de sortir. Problèmes bateaux 
mais existentiels qui, de plus, ne sont pas traités sous l'angle de l'an­
goisse et de la décadence comme le font les cinéastes bourgeois qui, et 
pour cause, ne voient aucune issue. Ici, la manière est légère et sou­
riante, ce qui n'exclue pas la gravité. Vous sortez décrassés des soucis 
de la semaine avec en plus un œil lucide et railleur sur les multiples 
tracas et contradictions qui font les problèmes, mais aussi le charme de 
la vie. 

de trois résistants au fascisme qui, à 
la libération, veulent changer le 
monde. Intellectuel brillant, le pre­
mier étouffera sa conscience pour 
épouser la fille d'un entrepreneur, 
obèse et véreux comme la Démocra­
tie chrétienne italienne qu' il symbo­
lise. Le deuxième quittera sa femme 
pour des constructions révolution­
naires idéalistes. Intellectuel érudit 
mais bavard, il n'a aucune prise sur 
la réalité. Le troisième, c'est le com­
muniste brancardier bien sympathi­
que, mais empoté et roulé partout le 
monde. Une fille traverse leur vie, 
tous la courtisent et nul ne l'aura 
vraiment, pas même le brancardier 
qui l'épousera, car tous ont trop rêvé 
et ont manqué de choisir un jour ou 
l'autre.« Nous avons voulu changer 
le monde, et 25 ans après, c'est le 
monde qui nous a changé II conclut 
l'un ·des personnages; « Qu'im­
porte, lui répond un autre, le bon­
heur c'est de chercher, rpalgré les 
plaintes, les obstacles, c'est le 
charme de l'existence. » 

Tribulations, tribulations... Les 
personnages rient, mangent, boi­
vent et se disputent._ Plaisir de l'ami-

tié et de I;; fraternité comme daas 
Next Stop pour Greenwich Village 
de Mazursky qui retrace la vie bo­
hème aux USA, dans les années 50, 
d'une bande de jeunes étudiants ac­
teurs qui rêvent d'être Marion 
Brando ou Laurence Olivier. Film juif 
sur les Juifs, "Jlein d'humour comme 
seuls peut-être ils peuvent l'avoir, 
riant des persécutions, de leurs er­
rances, de leurs coutumes. La mère 
y étouffe son fils, le fils chante à tue­
tête dans le train à 2 heures du ma­
tin. Les surprises-parties vont bon 
train. Les quiproquos se multiplient 
comme dans une pièce de Feydeau. 
On se suicide, on se chamaille, on se 
trompe, on s'engueule au long du 
scénario. Avortement, petits bou­
lots, bistrots, bistrots et chambres 
de bonnes ... Toute une imagerie 
bien réelle qui, au-delà de l'anec­
dote, traite des relations humaines 
ou dans l'amour, l'amitié et la liberté 
sexuelle. On cherche une nouvelle 
manière de vivre, plus fraternelle, 
plus collective, plus proche de ses 
désirs. 
Trois films pas directement politi­
ques, mais branchés sur le quoti­
dien. Ils ne décrivent ni les proces­
sus qui produisent ce mal de vivre, ni 
les solutions possibles. Néanmoins 
par touches impressionistes, ils dé­
crivent de façon cocasse la coupure 
que provoquent les mythes et les rê­
ves de l'idéalisme bourgeois. Quand 
la caméra plonge dans la vie quoti­
dienne, elle nous ramène un reflet 
de nous-mêmes ... cocasse. 

M. ACIDANT ■ 

Après Lily aime moi (tendre et 
acide avec Rufus), Dugowson réalise 
F comme Fairbanks. Fairbanks, c'est 
l'acteur souriant et décontracté du 
cinéma muet américain qui incarnait 
Zorro. C'est aussi le surnom d'un 
jeune ingénieur chimiste joué par 
Patrick Dewaere, surnom qu'il doit à 
sa passion du cinéma (son père est 
projectionniste), à l'admiration qu'il 
voue à ce héros dont il se donne 
d'ail leurs l'allure vestimentaire : 
large chapeau de feutre, cape, 
écharpe blanche et sourire ... écla­
tant. Rêveur, il rencontre une Alice 
au pays des merveilles, actrice ama­
teur qui en incarne le rôle (joué par 
Miou Miou - rappelez-vous « Les 
valseuses", à voir absolument s'il 
repasse dans votre coin), actrice en 
dehors de son boulot (elle est em­
ployée dans une agence de voya­
ges). A sa manière, elle rêve aussi. 
Star ! pourquoi pas. En attendant 
Narcisse, elle collectionne des pho­
tos d'elle, ce qui ne l'empêche pas 
d'avoir la tête sur les épaules plus 
que son amant qui déprime au fur et 
à mesure de sa marche dans la réa­
lité. Il se voyait brillant chimiste. Le 
chômage l'attend ou alors en atten­
dant manœuvre, laveur de voiture. 
Quelques scènes réalistes campent 
la vie en 1976. Crise de nerfs dans 
une ANPE, dans un bistrot où il éplu­
che les petites annonces, sur un 
chantier où sa fantaisie suscite son 
renvoi. La réalité s'insinue de plus en 
plus dans leur couple. Scènes ! 
Pleurs I La dépression nerveuse met 
fin à ses mille et une nuits où il se 
voyait volant sur un tapis avec son 
Alice au-dessus des mornes ban­
lieues HLMisées. 

r---------------(Pub/icité)'--------------. 

Aussi grave et autant bourré de 
clins d'œil et de croquis sociaux, 
c'est Nous nous sommes tant aimés 
de E. Scola (italien). Là aussi, il y a du 
cinéma sur le cinéma puisqu'on y 
voit une jeune femme qui rêve d'être 
actrice et ne le sera pas, un cinéphile 
anarchiste passionné de cinéma, le 
tournage d'un fil'!' deFe~lini, uni': in­
terview de Vittorio de Sica à qui ce 
film est dédié. Coup de chapeau au 
cinéma italien, bourré d'allusions; 
l'histoire raconte la vie entrecroisée 

DES LIVRES-CHOC : 

311, RUE JE.lnnE•ô' .lRC 

29000 QUlmp€R 
t:é.Léph. : 95-30-17 

Prêtres de demain.Itinéraire d'un prêtre marié, par Christian-Yves 
Kerboul, 230 pages, 35 F. 

Dossier Irlande du Nord, par Jean-Claude Rouat. 254 pages illus­
trées de documents photographiques saisissants, 33 F. 
La langue bretonne face à ses opresseurs, par Jorj Gwegen. 
316 pages, nombreuses photographies, 36 F. 

Trois ouvrages qui révèlent ce que taisent les conformistes. 
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le centre 
popula·re de 
for t10 socialiste 
Créé à l'initiative du PSU, le Centre populaire de formation socialiste 
est ouvert à tous ceux, travailleurs, intellectuels, étudiants, lycéens, 
militants syndicalistes et militants politiques qui éprouvent le besoin 
d'une réflexion et d 'une formation placées sous le signe du marxisme 
et orientées vers le combat pour l'autogestion socialiste. 

Né il y a un an, le centre dans sa 
première année a recueilli plus de 
400 inscriptions. Il a organisé quatre 
« cycles » de formation : analyse 

marxiste de l'économie, marxisme 
et phi losophie, histoire du mouve- . 
ment ouvrier, critique des pratiques 
sociales. Tout n'a certainement pas 

calendrier 

PREMIERE SERIE 
Histoire du mouvement ouvrier (les séances auront lieu : 44, rue de 
Rennes, Paris-6°) : 
- Formation de la classe ouvrière et développement du mouvement 
ouvrier (mardi 5 octobre). 
- Les internationales ouvrières jusqu'en 1914 (mardi 19 octobre). 
- Les révolutions et la 3° internationale (mardi 9 novembre). 
- Les grands courants du mouvement ouvrier en France entre les deux 
guerres (mardi 23 novembre). 
- Le m ouvement ouvrier depuis la 2° guerre mondiale (mardi 7 décem­
bre). 
Théorie marxiste (44, rue de Rennes, Paris-6°) : 
- Les modes de production (mardi 12 et 26 octobre). 
- La lutte des classes (mardi 30 novembre). 
- L'Etat (mardi 30 novembre). 
- L'idéologie (mardi 14 décembre). 
L'économie capitaliste (les séances auront lieu : 83, boulevard Arago, 
Paris-6°) : 
- Capital, travail et plus-value (vendredi 15 octobre). 
- Division du travail et classes sociales (vendredi 5 et 19 novembre). 
- L'accumulation du capital (3 décembre). 
- L'impérialisme (vendredi 17 décembre). 
DEUXIEME SERIE (44, RUE DE Rennes, le mardi) : 
- L'expérience soviétique (4, 11, 18 et 25 janvier). 
- La crise de la société bourgeoise ( 1, 8, 15 février et 1 °' mars). 
- Les problèmes de la transition socialiste (8, 15, 22 et 29 mars). 
TOUTES LES SEANCES AURONT LIEU DE 19 HA 21 H. 

Toutes les séances auront lieu de 19 h à 21 h. 

·--~---------------------, Bulletin d'adhésion au Centre populaire 
de formation socialiste 

NOM: PRENOM: PROFESSION 
ADRESSE : 

Je m'inscris : 
- A LA PREMIERE SERIE (cocher le(s) cycle(s) correspondants) 
HISTOIRE D THEORIE D ECONOMIE D 
Droit d'inscription : un cycle 15 francs, deux cycles 25 F, trois 
cycles 35 F. 
- A LA DEUXIEME SERIE D 12 ~éances - inscription : 35 
F). 

- A L'.ENSEMBLE DES SEANCES D (inscription : 70 F). 
Libellez les chèques au nom de Pierre Ga r rigues 
CCP 23 412 64 PARIS. Retournez ce bon au Centre populaire de 
formation socialiste, 9, rue Borromée, Paris-15e. · ' ·--------------~----------

été parfait, certaines séances ont pu 
décevoir par rapport à l'attente 
qu'on en avait, mais le bi lan nous 
semble, au bout d'un an, positif. 
Ajoutons que' le centre a fait un gros 
effort : celui d'éditer les douze séan­
ces de chaque cycle en cassettes. 
Celles-ci s'écoulent, mais nous insis­
tons sur les possibilités qu'elles of­
frent de formation en petits groupes, 
de débats, etc. Beaucoup de groupes 
ont déjà organisé des séances de 
formation à partir des cassettes du 
centre : car s'il est difficile d' inter­
rompre un exposé, il est facile d'ap­
puyer sur une touche et de permet­
tre ainsi une discussion vivante et 
collective. Un rappel : chaque cas­
sette dure une heure et demie et est 
livrée avec un plan de l'exposé et 
une bibliographie. Un conseil donc, 
passez vos commandes ! 

Cycles trop longs, difficulté d'un 
débat véritable, trop grande inéga­
lité des « niveaux » de formation se­
lon les séances, telles ont été les 
principales remarques que nous 
avons pu recueillir. Aussi, cette an­
née le Centre vous propose-t-il une 
nouvelle répartition de ses activités, 
permettant de répondre aussi bien à 
la nécessité d'une formation « de 
base», qu'au besoin d'une forma­
tion et de débats plus approfondis. 
Deux séries de cycles seront donc 
organisées. 

Une première série, de « forma­
tion générale», au cours du qua­
trième trimestre 1976 (voir calen­
drier prévu à la suite de cet article), 
composée de trois cycles de cinq 
séances, chaque séance de chaque 
cycle ayant lieu toutes les deux se­
maines comme l'an dernier : 

- théorie marxiste (un mardi sur 
deux), 
- histoire du mouvement ouvrier 
(un mardi sur deux), 
- économie capitaliste (un ven­
dredi sur deux). 

Comme l'an dernier on peut s'ins­
crire à un, deux ou trois cycles (cf. 
bulletin d'inscription plus bas). 

Une deuxième série, prévue sous 
forme de discussions surtout, à par­
tir de courts exposés introductifs, 
organisée autour de trois thèmes 
(quatre séances par thèmes, au 
cours du premier trimestre 1977). 
Chaque séance ayant lieu tous les 
mardis): 
- l'expérience soviétique, 
- la crise de la société bourgeoise, 
- les problèmes de la transition so-
cialiste. 

Chaque thème étant abordé ~ous 
différents angles : théorique, éco­
nomique, historique, sociologique, 
culturel, etc. Une assemblée des ins­
crits à ce cycle en déterminera au 
cours du premier trimestre les 
méthodes de travail. L'inscription à 
cette série de douze séances peut 
être séparée de celle des cycles pré­
cédents. Mais bien sûr on peut s'ins­
crire à la totalité des séances du Cen­
tre. 

Un dernier point sur les prix d'ins­
cription : la participation aux frais 
est de 3 francs par séance au maxi­
mum. C'est ce que nous coûteront la 
location de la salle et les différentes 
correspondances que nous aurons 
avec vous ... Retournez vite le bulle­
tin ci-dessous, la première séance 
aura lieu le 5 octobre. 

C. BERGER ■ 



vo us êtes concernés 

1 
1 trop, c'est trop 1 

• 

En tout état de cause, quelles que soient les attaques, ouvertes ou 
voilées, nous resterons sereins politiquement. 

Nous resterons sereins parce que notre position politique est claire et 
compréhensible par tous et en tant que telle n'a besoin ni de paravent, ni 
de cache-sexe, ni encore moins de porte-parole, aussi rouge soit-il, pour 

1, s'exprimer. . 
M Notre position est claire et compréhensible par tous parce qu'elle peut 
" tenir, pour l'essentiel, en quelques mots : 

- Nous sommes persuadés (comme l'ensemble du parti sans aucun 
li doute) que la stratégie autogestionnaire est la seule capable de nous 
" mener au socialisme, mais nous sommes en plus persuadés que, pour lui 
1 donner toutes les chances de se réaliser, il faut un parti révolutionnaire 

rassemblant tous les militants de l'autogestion socialiste. 
- Or, comme la crise du capitalisme porte et portera à un très haut 

niveau la lutte des classes en France dans les prochaines années sinon 
dans les prochains mois et rend donc imminente la confrontation ouverte 
Bourgeoisie-Prolétariat, il faut que l'aspect principal de nos efforts au­
jourd'hui (juin 76) porte sur le rassemblement des partisans révolution-

:: naires de l'autogestion. li ne suffit plus de dire que notre stratégie marche 
sur deux jambes : Unité populaire et parti révolutionnaire pour l'autoges­
tion. Pour faire un saut, il faut toujours une jambe d'appel. li faut donc dire 
que, pour accomplir le pas décisif vers le socialisme, nous devons enclen­
cher aujourd'hui la construction d 'une force révolutionnaire puissante 
pour l'autogestion. Nous pourrons ainsi prendre appui sur elle pour être 
autre chose qu'une goutte d'eau dans l'Unité populaire et pouvoir peser 
sur le combat de classes. 

- La conséquence politique immédiate est qu' il faut ouvrir des discus­
sions sans exclusive pour constituer des listes autogestionnaires aux 
prochaines municipales. 

Comme notre position politique tient en ces quelques lignes, nous 
n'avons pas besoin que Rouge nous réserve de la place pour promouvoir 
le débat interne au parti, les organes de celui-ci nous suffisent, et la 
publication de cette lettre dans TS le prouvera. 

Aussi tous les coups bas qui peuvent indirectement nous être portés, 
telsqueceuxd'Alain Tlemcen dans TS n° 704 à l'occasion d'une réponse à 
certains commentaires de presse n'entameront pas notre sérénité ; sur­
tout lorsque les coups ne s'appuient sur aucun fondement, le seul recours 
étant alors de chercher à nous faire porter la responsabilité ... des écrits 
des autres 1 

Ce sont des arguments et des moyens aussi vieux hélas que le mouve­
ment ouvrier. En somme, le choix est entre la sérénité ou la sénilité 
politique. 

Le Bureau Fédéral de la Gironde unanime ■ 

J'ai lu avec stupeur la façon dont 
TS a communiqué la déclaration pu­
blique de la DPN. Elle est publiée 
comme deux textes séparés; le 
premier paraît en éditorial auquel le 
paragraphe sur les municipales sert 
curieusement de conclusion. La di­
rection de TS s'y permet de censurer 
cinq fois la DPN. Evidemment pour 
des raisons techniques : cet extrait 
devait entrer dans le lit de Procuste 
du cadre prévu pour l'éditorial. Mais 
la question reste entière : quel droit 
la direction de TS a-t-elle de censu­
rer la Direction politique du parti. A 
quoi j'ajoute : de quel droit le cama­
rade Tlemcen se permet-il en même 

temps ·d'accuser la « minorité » 
d'utiliser Rouge comme bulletin in­
térieur? 

Yvan CRAIPEAU e 

Loin de moi toute prétention de 
censurer la direction politique na­
tionale comme me le reproche Crai­
peau. Ma préoccupation essentielle 
et permanente est de présenter de 
façon lisible un texte qui n'était pas 
prévu pour être un édito. A TS on a 
l'habitude des affaires d'autant plus 
compliquées qu'ils 'agit d'intéresser 
non seulement les militants mais 

l'ensemble de nos lecteurs. Je ne 
pense pas que la présentation du 
texte de la DPN tel qu'il est paru en 
altère le sens. Peut-être aurions­
nous dû trouver, une fois de plus, un 
étiitorialiste et placer le papier de la 
DPN ailleurs. Mais justement, ce 
n 'était pas lui rendre service que de 
ne pas lui donner le relief suffisant. 
Quant à l'article sur Rouge, on peut 
ne pas être d'accord avec son 
contenu, comme les camarades de 
la Gironde, et laisser la presse exté­
rieure s 'en prendre à tout prétexte et 
vraiment " fiel/eusement " au PSU, 
sans réagir. Que le PSU gêne cer­
tains conformismes même d'ex ­
trême gauche, on le savait déjà. Mais 
ce n'est pas une raison suffisante 
pour laisser faire. 

A.T. ■ 

confidentiellement 
vôtre 
Guerche, franchement, tu char­

.ries. Passe encore que, nous accu­
sant de jouer les donneurs de le­
çons, tu nous administres un cours 
magistral de journalisme : cela re­
lève du code ordinaire de la polémi­
que, et il est non moins de règle que 
l' on retourne le compliment. Mais 
où tu pousses un peu loin le bou­
chon, c'est lorsque tu substitues un 
procès d' intentions à un démenti 
portant sur les faits ou à une 
confrontation d'analyses. 

Tu écris " qu'il est plus aisé de 
jouer au " confidentiellement vô­
tre " dans des articulets anonymes 
que d'affronter publiquement les 
problèmes graves posés par la vic­
toire probable de la gauche Ji. Tu de­
vrais acheter PH, vieux, c'est pas 
cher ! Tu aurais découvert dans le 
dernier numéro une confidentielle 
réflexion sur les enjeux signée 
Hamon et Rotman, un débat confi­
dentiel entre Gilbert Hercet- confi­
dentiellement membre du BN du 
PSU - et Alain Krivine (le trotskiste 
sous-marin bien connu), ainsi que 
mou ltes contributions confidentiel­
les des principales organisations ré­
volutionnaires d'Europe du Sud, as­
sorties d'entretiens confidentiels 

Salut quand même ! 

C'est parce que je suis un lecteur 
fidèle de PH, qu 'à J;J lecture du qua­
trième papier rendant compte des 
discussions internes du PSU à pro­
pos des élections municipales, et 
constatant qu'à chaque fois il y avait 
affabulation, que j'ai réagi. 

Tu l'as parfaitement compris, 
Hervé. Et c'est précisément parce 
qu'il s 'agissait de PH qu'il était né­
cessaire de le faire. · 

Pour le reste, quand PH fait un 
numéro comme celui de la semaine 

avec des dirigeants du CERES et de 
la CFDT. Thème du dossier : quelle 
stratégie pour les révolutionnaires 
face à un gouvernement de gauche? 
Quelle coïncidence ... 

Au fond, que nous reproches-tu ? 
Des désaccords politiques 
- c'est-à-di re de ne pas être Tribune 
Socialiste ? Le prix de notre indé­
pendance, nous l'avons souvent vé­
rifié, est ·d'agacer ceux-là mêmes 
dont nous sommes les plus proche. 
Ou bien de privilégier tel ou tel in­
terlocuteur? Par exemple Victor Le­
duc, auquel nous avons consacré 
une interview de deux pages, voici 
quinze jours, ou Michel Mousel, que 
nous interrogerons la semaine pro­
chaine sur les états-généraux de 
l'autogestion ? 

Tu nous accuses, si j'ai bien com­
pris, d'avoir « un comportement» 
qui ne te convient pas. C'est ce que 
disait Mitterrand à sa minorité au 
congrès de Pau pour éluder les cho­
ses sérieuses. Comme je sais que tu 
n'as que de très lointains rapports 
avec François Mitterrand, je te pro­
pose plutôt de discuter politique : 
quelle tactique pour les municipa­
les ? Quelle stratégie unitaire entre 
révolutionnaires et face aux réfor­
mistes ? Pour cela, et quelles que 
soient nos divergences, tu ignores 
moins que personne que les colon­
nes de PH sont toujours ouvertes, et 
qu'elles ont toujours été ouvertes au 
PSU plus que celles d'aucun autre 
organe de presse. 

Guerche, tu charries parce qu'en 
fait, ce dont tu nous juges coupa­
bles, c'est de délit d'opinion. Eh bien 
oui, on avoue : écrire, c'est s'effor­
cer de convaincre ceux qui lisent. 
Même s'il existe des désaccords 
- au demeurant réductibles -avec 
tel ou tel aspect de la politique du 
PSU. Est-ce que ça, c'est inqualifia­
ble ? Je fais appel à ton sens de 
l'humour - que tous tes copains, 
dont j'espère être, estiment inépui­
sable-, pour te signaler qu'au cas 
où le PSU participerait au gouver­
nement, nous nous battrons farou­
chement pour que tu n'aies pas le 
portefeuille de l'Intérieur ... 
Allez, je t'en serre cinq fraternelle­
ment 

pour la rubrique politique de PH 
Hervé HAMON ■ 

dernière, je crie bravo, deux fois 
bravo. Et j'applaudis en bon copain. 

Quant au débat à poursuivre, 
rassures-toi, nous n'y manquerons 
pas, et nous irons au fond des cho­
ses. 

Enfin, comme je connais ton sens 
de l'humour et que tu comptes 
parmi les copains, je vais te faire un 
aveu. Heureusement que nous 
·sommes pour la suppression du mi­
nt~tère _de_ l'Information, parce que 
s 1/ en eta,t autrement, je me battrai 
farouchement pour que tu ne l'aies 
pas. 

Fratetnellement à toi. 

Christian GUERCHE ■ 
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